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1 LES FONDEMENTS DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

1.1 Objet de l’enquête publique 
 

L’enquête publique concerne le projet d’Aménagement Foncier Agricole  

Forestier et Environnemental (AFAFE) lié au contournement routier de Cossé le Vivien 

en Mayenne .Il s’étend également sur les communes  d’Astillé, Cosmes et Courbeveille. 

Elle intervient au terme  de la procédure AFAFE qui a pour but de répartir, 

d’échanger  de compenser les propriétés foncières non bâties à vocation agricole, 

prélevées pour la réalisation de l’ouvrage. 

Cette procédure a été lancée le 30 juin 2015 par la Commission Intercommunale 

d’Aménagement Foncier (CIAF). 

 Deux grandes phases ont été menées en parallèle des études et procédures 

liées aux travaux routiers. 

• Une phase d’étude qui a permis de définir le périmètre concerné et les 

procédures environnementales applicables. 

• Une phase opérationnelle  qui a permis de qualifier et de coter la qualité 

des sols et  d’élaborer les différents échanges de terres ainsi que les 

travaux connexes. 

1.2 Cadre juridique 
 

L'enquête publique est prescrite selon l'article R 123-9 et R123-12 et suivants du 

Code Rural et de la pêche maritime. Elle est régie conformément aux articles R 123-7 à 

R 123-23 du Code de l'Environnement. 

Elle fait suite au décret du 16 septembre 2015 déclarant d’utilité publique le 

contournement routier de Cossé le Vivien. 

1.3 Composition du dossier 
 

o Le plan d’aménagement foncier agricole et forestier comportant l’indication 

des limites, de la contenance et de la numérotation cadastrale des 

nouvelles parcelles, la désignation des chemins, routes et lieux-dits, 

l’identité des propriétaires et, le cas échéant, l’identification des emprises 
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des boisements linéaires, haies et plantations d’alignement et autres 

structures paysagères, détaillés en plusieurs sections. 

▪ Pour Cossé le Vivien , 

lessections :ZB,ZC,ZD,ZE,ZH,ZI,ZK,ZL,ZM,ZN,ZO,ZP,ZR,ZS,ZT,Z

V,ZWW,ZX,ZY ,ZZ . 

▪ Pour Astillé, les sections ZA,ZB 

▪ Pour Cosmes, la section  ZA 

▪ Pour Courbeveille, les sections ZA et ZB. 

o Un tableau comparatif de la valeur des nouvelles parcelles à attribuer à 

chaque propriétaire avec celle des terrains qui lui appartiennent (procès-

verbal d’aménagement foncier), comprenant 360 pages. 

o Un mémoire justificatif des échanges proposés y compris la banque 

d’arbres. Les conditions et dates de prise de possession des parcelles  

aménagées  seront déterminées par la Commission Intercommunale 

d’Aménagement Foncier à l’issue de l’enquête publique et de l’analyse des 

observations qui en découlent, comprenant 24 pages. 

o Le programme des travaux connexes et l’estimatif financier, comprenant 5 

pages. 

o Le plan des travaux connexes. 

o Les délibérations des communes relatives à  l’acceptation de la maîtrise 

d’ouvrage des travaux connexes  et à la délégation de la maîtrise 

d’ouvrage des travaux connexes au conseil départemental de la Mayenne, 

▪ Pour Cossé le  Vivien , les délibérations 20200973 et 20200974 

▪ Pour Astillé,  les délibérations 20200827 délib 1 et 20200827 délib 2 

▪ Pour Cosmes, les délibérations 2020-35 et 2020-36 

▪ Pour Courbeveille, la  délibération 20200709 et 20200710. 

o L’étude d’impact comprenant 503 pages. 

o L’avis de la DRAC des Pays de la Loire ,1 page. 

o  L’avis de la MRAE comprenant 18 pages. 

o L’avis de l’autorité environnementale sur le projet conformément aux 

articles R 122-11 et R 122-13 du Code de l’environnement. 

o Le mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale 
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o Le procès-verbal de la commission intercommunale d’aménagement 

foncier du 18 novembre 2020 proposant le projet d’aménagement foncier 

et définissant les travaux connexes. 

o Les délibérations des communes relatives à la voirie et aux modifications 

des limites communales, 

▪ Pour Cossé le  Vivien , les délibérations 20200320  

▪ Pour Astillé,  les délibérations 202000924 délib 5  

▪ Pour Cosmes, les délibérations 2020-34  

▪ Pour Courbeveille, la délibération 20200708. 

o Les plans de modification des voiries communales et rurales pour les 

communes de Cossé le  Vivien, Astillé, Cosmes et Courbeveille ( 4 plans). 

o La convention de mandat de délégation de la maîtrise d’ouvrage. 

o L’arrêté préfectoral fixant les prescriptions et les recommandations à 

respecter par la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier. 

o Un plan annexé à l’arrêté préfectoral. 

o Les délibérations des communes relatives  à la régularisation du 

classement de divers chemins 

▪ Pour Cossé le  Vivien , la délibération 2020-03-22  

▪ Pour Astillé,  les délibérations 2020009 délib 5  

▪ Pour Cosmes, les délibérations 2020-34 

▪ Pour Courbeveille, la délibération 20200708 . 

o Le procès-verbal de la réunion du 18 novembre2020 de la Commission 

Intercommunale d’Aménagement Foncier comprenant 3 diaporamas joints 

émis par : 

▪ Le conseil départemental 

▪ Le cabinet Géoouest 

▪ Le cabinet Oréade-Bréché. 

o L’avis d’enquête publique portant sur le projet d’aménagement foncier, le 

programme de travaux connexes et l’étude d’impact. 

o L’arrêté d’ouverture de l’enquête publique du Président du Conseil 

départemental de la Mayenne. 

o La notification de désignation du commissaire enquêteur. 
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o Un registre d’enquête destiné à recevoir les observations des propriétaires 

et tiers intéressés dans les communes concernées comprenant 20 pages. 

2 ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

2.1 Références d’application 
 

• La décision E 20000141/44, du 12 novembre 2020   de la première vice-

présidente du tribunal administratif de Nantes, désignant M. Alain Chevalier, 

en qualité de commissaire enquêteur.  (Pièce jointe en annexe N°1) 

• L’arrêté de M. le Président du Conseil départemental de la Mayenne n° 2020 

DAFHOT 02 du 15 décembre 2020 prescrivant l'ouverture de l'enquête 

publique portant sur le projet parcellaire, sur le programme de travaux 

connexes et sur l’étude d’impact  liés au contournement routier de Cossé le 

Vivien et concernant les communes de Cossé le Vivien, Astillé, Courbeveille et 

Cosmes. (Pièce jointe en annexe N°2). 

• L’arrêté préfectoral du 25 mai 2018, fixant les prescriptions et les 

recommandations à respecter par la Commission Intercommunale 

d’Aménagement Foncier de Cossé le Vivien, Astillé, Cosme et Courbeveille 

dans le cadre de l’opération d’aménagement foncier liée à la réalisation de la 

voie de contournement de l’agglomération de Cossé le Vivien. 

• La délibération du 1er juin2015 de la commission permanente du Conseil 

départemental constituant la Commission Intercommunal d’Aménagement 

Foncier   ( CIAF) de Cossé le Vivien et fixant le périmètre sur les communes 

de Cossé le Vivien, Astillé, Courbeveille , Méral,,Cosmes, Montjean  et 

Beaulieu sur Oudon. 

• L’arrêté du président du conseil départemental du 29 mai 2018 ordonnant 

l’opération d’aménagement foncier agricole, forestier et environnemental lié au 

contournement  routier de Cossé le Vivien sur les communes de Cossé le 

Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes. 

• La proposition de la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier de 

Cossé le Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes en date du 18 novembre 2020 
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concernant ( le projet parcellaire, le programme des travaux connexes et 

l’étude d’impact). 

 

2.2 Contact préalable 
 

Une réunion préparatoire a eu lieu dans les locaux du conseil départemental de 

la Mayenne, à Laval, le 9 décembre 2020 à 10 heures 30.  

Assistaient à cette réunion, en présentiel: Mme Julie Jégou et M. Pierre-Yves 

Beaujan du Conseil Départemental ,  M Laurent Chauvet responsable de service pôle 

environnement foncier de la société Géouest, M Alain Chevalier, commissaire enquêteur 

titulaire et en visioconférence Mme Cécile Boutan du cabinet Oréade-Bréché.  

Le projet soumis à l'enquête publique a été présenté et il a été répondu aux 

demandes d'informations du commissaire enquêteur sur certains points du dossier.   

Il a été précisé au commissaire enquêteur que 4 communes : Astillé, Cosmes, 

Cossé le Vivien et Courbeveille étaient concernées par cette enquête. 

Il a été également précisé que chaque propriétaires de parcelles concernées par 

le projet recevrait un courrier recommandé l’ informant de la tenue de l’enquête. 

Il a été décidé ensuite:  

• des dates de début et de fin d'enquête. 

• des lieux, nombre et durée des permanences. 

• des formalités relatives aux dossiers d'enquête  déposés dans les mairies 

concernées. 

• de la mise en place d’un  dossier numérisé sur le site internet du conseil 

départemental, ainsi que la mise en place d’un registre dématérialisé 

permettant de recevoir les observations du public. 

• des  formalités de publication dans la presse et d’affichage de l’avis 

d’enquête  (sur les panneaux d’affichage des mairies concernées, + 50 

affiches commandées disposées dans différents lieux stratégiques  du 

contournement routier.  

• des mesures sanitaires en vigueur au moment des permanences à faire 

appliquer pour la réception du public. 
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Lors de cette réunion les représentants des sociétés Géouest et Oréade- Bréché 

ont confirmé la présence de l’un de leur représentant lors de chaque 

permanence de l’enquête publique. 

 

 

2.3 Durée de l’enquête  
 

L'enquête publique s'est déroulée du lundi 1er février 2020 au vendredi 5 mars 

2020 inclus, soit pendant une durée de 33 jours consécutifs. 

2.4 Publicité légale 
 

L’enquête a été portée à la connaissance du public :  

 Par affichage de l’avis de mise à enquête,  

▪ Sur les emplacements réservés aux actes administratifs des mairies 

de Cossé le Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes. Ces affichages 

en mairies ont été contrôlés par le commissaire enquêteur le 22 

janvier 2021.  

▪ Sur certains abords d'axes routiers de la commune de Cossé le 

Vivien. Ces affichages ont été constatés et certifiés par  l’huissier 

Christophe Giuliani, lors de ses 3 déplacements sur le territoire des 

quatre communes  concernées,  à la demande  de Madame Julie 

Jégou du conseil départemental. (Pièce jointe en annexe N° 3 pour 

la première vérification). 

Par voie de presse  

• Dans le journal «  Ouest-France » :  

o En 1ère insertion : le mardi 12  janvier 2021 

(Pièce jointe en annexe N°4) 

o En 2ème insertion : le 9 février 2021 

 

• Dans le journal "Le courrier de la Mayenne" :  

o En 1ère insertion : le jeudi 14  janvier 2021 

    (Pièce jointe en annexe N°5) 

o En 2ème insertion : le 11 février 2021 
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Sur le site Internet du Conseil départemental de la Mayenne à l'adresse 

suivante:  https://lamayenne.fr/page/enquete-publique-amenagement-foncier 

 Par courrier recommandé avec  Accusé de réception en date du 18 

décembre 2020. A tous les propriétaires concernés par l'aménagement foncier 

agricole et forestier les informant de la mise à enquête publique de l'AFAF et de la 

possibilité de prendre connaissance du dossier d'enquête  dans les différentes 

mairies concernées. (Pièce jointe en annexe 6). 

Sur les panneaux lumineux de la commune  

Pendant toute sa durée, l’enquête publique est annoncée sur le panneau 

lumineux situé face à la mairie de Cossé le Vivien. 

2.5 Information du public 

Le dossier d'enquête publique a été mis à la disposition du public dans les 

mairies de Cossé le Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes aux dates et heures 

d'ouverture des secrétariats de mairie pendant toute la durée de l'enquête et lors des 

permanences du commissaire enquêteur.  Ces horaires sont précisés sur l’avis 

d’enquête. 

 Un poste informatique à disposition du public  a également été mis en place 

2.6 Permanences complémentaires des cabinets de géomètre 
d’étude environnementale 

 
 

Un représentant des cabinets de géomètre et d’étude environnementale 

étaient présents lors des permanences du commissaire enquêteur. 

Ils étaient également présents lors de créneaux horaires supplémentaires 

précisés sur l’avis d’enquête pour  apporter des éclairages aux personnes intéressées. 

2.7 Registres d’enquête 
 

Le 29 janvier 2020, les 4 registres d'enquête ont été ouverts, côtés, paraphés par 

le commissaire enquêteur. Ils ont été transmis aux mairies de Cossé le Vivien, Astillé, 

Courbeveille et Cosmes par les soins du Conseil Départemental  de la Mayenne avec le 

dossier d'enquête. Ils ont été mis à la disposition de la population aux dates et heures 

https://lamayenne.fr/page/enquete-publique-amenagement-foncier
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d'ouverture des mairies de  Cossé le Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes pendant 

toute la durée de l'enquête et lors des permanences du commissaire enquêteur. 

Par ailleurs un registre dématérialisé a été ouvert pendant toute la durée de 

l’enquête et accessible sur le site :https://lamayenne.fr/page/enquete-publique-

amenagement-foncier. 

 
 

3 DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

3.1 Permanences du commissaire enquêteur 
 

Les permanences se sont  tenues aux dates et horaires suivants, en mairie de 

Cossé le Vivien:  

• Lundi 1er février  de 14h à 17 h. 

• Samedi 13 février de 9h30 à 12 h. 

• Mercredi 17 février de 14h à 17 h. 

• Mardi 23 février  de 10h à 12h15. 

• Vendredi 5 mars de 14h à 17h. 

3.2 Contexte particulier 
 

L’enquête publique se déroulant pendant l’épidémie de Covid 19, la  mairie de 

Cossé le Vivien, gestionnaire du lieu de permanence a mis en place un affichage à 

l’entrée des lieux précisant une jauge de 7 personnes dans la salle, ainsi que du gel 

hydro-alcoolique à disposition, à son entrée.  

Le commissaire enquêteur a veillé à ce que la jauge, le port du masque et les 

gestes barrières  soient respectés lors  de sa présence sur les lieux d’enquête. 

3.3 Déroulement de l’enquête et éventuels incidents 
 

Lors de la première permanence, Monsieur Rocher s’est présenté et a engagé 

une discussion avec Monsieur Laurent Chauvet géomètre, concernant  la plantation 

d’une nouvelle haie ( PP28) sur la parcelle 108 ( Plan ZA Commune d’Astillé) manifestant 

son désaccord , cette nouvelle haie faisant de l’ombre sur son terrain, le ton de la 

discussion à monté et la distanciation sociale n’a plus été respectée. J’ai demandé à M 

Rocher de quitter la salle. 

https://lamayenne.fr/page/enquete-publique-amenagement-foncier
https://lamayenne.fr/page/enquete-publique-amenagement-foncier
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A l’ouverture de la deuxième permanence, j’ai reçu deux courriers  communs 

émanant de Messieurs Emilien Gambert et Jean-Pierre Moussu. Ils ont été enregistrés 

sur registre d’enquête et annexés à celui-ci. 

3.4 Assistance technique lors des permanences 

 

Pendant toutes les permanences, le commissaire enquêteur a bénéficié de 

l'assistance technique de M.Laurent Chauvet, responsable de service : Pôle 

aménagement foncier, du cabinet Géoouest et d’un représentant du cabinet 

environnemental Oréade- Bréché. Ce qui a permis aux propriétaires et exploitants, d'une 

part, d'obtenir toutes les informations qu'ils souhaitaient et d'autre part, de disposer de 

toutes les précisions utiles pour la formulation de leur intervention avant transcription au 

registre d'enquête. 

3.5 Réunion publique 
 

Le commissaire enquêteur n’a pas jugé utile d’organiser une réunion publique. 

3.6 Prolongation de l’enquête 
 

Considérant que le public a eu, au cours de l’enquête publique, la possibilité 

de prendre connaissance du dossier dans de bonnes conditions et qu’il a eu 

suffisamment de temps pour formuler ses observations ou contre propositions, le 

commissaire enquêteur n’a pas jugé utile de prolonger l’enquête publique.  

 

4 RESUME DU PROJET SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE 

4.1 Présentation du projet de contournement de Cosse-le-
Vivien  

 

Le projet de contournement routier de la commune de Cosse-le-Vivien a été 

déclaré d’utilité publique par arrêté  préfectoral du 16 septembre 2015. 

 Ce projet se compose :  

• d’un contournement de la RD771, à l’ouest du bourg d’une longueur 

de 5,1 km,   

• d’un barreau routier joignant la  RD771 au  nord et la  RD4 à l’est 

sur  une longueur de 1,1 km 
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Outre les voiries réalisées en route 2 x1 voies, l’aménagement routier prévoit : 

 

• un créneau de dépassement d’une longueur de 1,8 kms 

• quatre carrefours giratoires 

• un tourne à gauche 

• deux passages supérieurs 

• un passage inférieur 

• un ouvrage hydraulique sur le ruisseau de Cossé 

• des bassins de rétention pour le traitement des eaux pluviales 

• un cheminement doux le long de la future voie routière 

4.2 Le projet 
 

Le département de la Mayenne, maître d’ouvrage du projet routier, a obligation 

de remédier aux dommages causés à la structure des exploitations agricoles en 

participant financièrement à l’exécution d’opérations d’aménagement foncier. C’est dans 

ce contexte qu’une étude d’aménagement a été réalisée avec comme principaux enjeux 

recensés : 

• Les habitations isolées et dans l’agglomération 

• Les noyaux d’exploitations agricoles (laitières, équines, porcines) 

• Le musée «  Robert Tatin » 

• La vallée de l’Oudon, le ruisseau du « Bois Ragot », le ruisseau de  

«  Cossé » 

• Les mares, étangs et autres zones humides majeurs 

• Les périmètres de protection du captage de «  la Haie » et «  des 

Friches » 
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• Les éoliennes dont l’implantation est prévue sur le secteur 

• Les zones de sensibilité archéologiques 

• Les zones de développement économique ou d’habitat 

• Les haies à fort potentiel écologique ou classées Espace Boisés 

Classés, la voie verte Laval/Renazé 

 Au vu des résultats de cette étude et du choix exprimé par la Commission 

Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF), une opération d’Aménagement Foncier 

Agricole, Forestier et Environnemental (AFAFE) du projet routier a été ordonnée le 29 

mai 2018 par le président du conseil départemental.  

 

4.3 Le périmètre de l’AFAFE 
 

Le périmètre d’aménagement foncier se trouve en région Pays-de-la-Loire, au 

sud-ouest du département de la Mayenne. Il couvre quatre communes : Cosse-le-Vivien, 

Astillé, Courbeveille et Cosmes. Le contournement routier concerne les communes de 

Cosse-le-Vivien et Astillé. Toutefois, le périmètre d’aménagement foncier s’étend sur les 

quatre communes. Le périmètre d'étude de l’état initial environnemental s'étend sur une 

superficie de 3 116 ha. L’étude du périmètre d’aménagement foncier  finale s’étend sur 

environ 2 420 ha, incluant les emprises du contournement routier de Cosse-le-Vivien.  

Superficies communales et répartition au sein du périmètre d’aménagement foncier 

Communes Superficie 
communale 

Superficie au sein 
du périmètre de 

l’AFAFE 

% 
communal 

% du 
périmètre 

Cossé le Vivien 4493ha 2053ha 46% 85% 

Astillé 2131ha 158ha 8% 7% 

Courbeveille 1805ha 124ha 7% 5% 

Cosmes 1409ha 84ha 6% 3% 

Superficie du périmètre 
d’aménagement 

2420ha  100% 
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4.4 Les grandes étapes du projet avant enquête publique 
 

• Dans un courrier du 28 mai 2019, Stéphane Guioullier, président de la chambre 

d’agriculture, désigne les membres de la Commission Intercommunale 

d’Aménagement Foncier des communes de Cossé le Vivien, Astillé, 

Courbeveille et Cosmes. 

• Le 30 juin 2015, la CIAF décide de retenir  la méthode de l’Aménagement 

Foncier Agricole Forestier et Environnementale pour mener les démarches 

foncières et environnementales. 

• Le projet de contournement de la commune de Cossé le Vivien est déclaré 

d’utilité publique par un arrête préfectoral du 16 septembre 2015. 

• En 2016, des levés topographiques sont effectuées, le périmètre 

d’aménagement et les prescriptions environnementales sont définis. 

• Lors de sa séance du 13 juin 2017, à l’issue de la présentation de l’étude 

d’aménagement, la CIAF se prononce sur l’engagement d’une procédure 

d’Aménagement Foncier Agricole Forestier et Environnementale. 

• Cette étude et les prescriptions qui en découlent sont soumises à enquête 

publique du 21 septembre au 23 octobre 2017.12 observations ou réclamations 

ont été émises. 

• Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable,  le 21 novembre 2017 

• En 2018 ,la CIAF a opéré le classement et l’estimation des parcelles soumises 

aux opérations d’AFAFE. 

• Le 29 mai 2018, le président du Conseil Départemental ordonne par un arrêté du 

29 mai 2018,le lancement des opérations d’AFAFE. 

• Le 13 mai 2019, le préfet de la Mayenne ordonne par un arrêté du 13 mars 

2019, l’autorisation pour la réalisation des travaux concernant le projet 

d’aménagement de la RD771. 

• D’avril à septembre 2019, des réunions de négociations parcellaires avec les 

propriétaires se sont tenues  

• Le projet soumis à enquête publique a été examiné par la Commission 

Intercommunale dans sa séance du 18 novembre 2020 
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4.5 Le projet AFAFE 
 

 Dans sa conception le projet d’AFAFE s’est attaché à respecter les 3 objectifs 

de la loi 2005 sur le développement des territoires ruraux à savoir : 

• La répartition et l’amélioration des conditions d’exploitations des propriétés 

rurale. 

• L’aménagement des territoires communaux. 

• La valorisation des espaces ruraux. 

Pour réaliser ces objectifs, il était important que l’impact de l’ouvrage soit 

entièrement compensé par des réserves foncières suffisantes. Sur cette opération cela a 

été le cas. 

Ainsi à partir de 2018 ou l’AFAFE a été ordonné, la SAFER disposait de 128ha 

de réserves foncières alors que le département avait limité la consommation de terre  

pour la réalisation de l’aménagement à 52 ha. 

4.5.1 Le projet du nouveau parcellaire 
 

Préalablement aux échanges de parcelles aboutissant au nouveau parcellaire, 

un classement des sols a été établi par la CIAF sur les 2340 ha représentant la surface 

réelle aménagée. 

Celui-ci avait pour but d’établir la valeur de productivité réelle des apports de 

chaque propriétaire et permettre ainsi la comparaison des terrains échangés lors de 

l’élaboration du nouveau parcellaire.  

 

Chiffres clés de l’aménagement parcellaire 

 Apports Attributions 

Nombre de comptes propriétaires 190 190 

Nombre de parcelles cadastrales ( y compris bâties) 1860 477 

Surface moyenne d’une parcelle cadastral ( y compris bâties) 1 ha 24 a 4 ha 91 a 

 

 

4.5.2 Le programme des travaux connexes 
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Les travaux connexes répondent aux stricts besoins suscités par l’adaptation du 

parcellaire à la présence du projet routier. Ils n’interviennent  pas au sein  des îlots de 

propriétés et d’exploitations non concerné par  des modifications. 

Ils comprennent : 

• L’arrachage de haies et l’arasement de talus sur un linéaire  de 4770m 

• 6 arbres seront arrachés et/ou déplacés 

• 6755 mètre linéaires de nouvelles haies seront plantées 

• 5 clôtures seront posées 

• Trois passages busés pour accès aux parcelles seront réalisés 

Ces travaux ont été délégués, par les 4 communes concernés, au département 

dans le cadre d’une convention de mandat. 

4.6 Les effets cumulés du projet avec les autres projets connus 

Un lien existe avec les documents d’urbanisme concernant  les prescriptions en 

matière de préservation des zones humides et de préservation des haies pour des motifs 

paysagers. L’analyse de l’état initial de l’environnement fait référence à la trame verte et 

bleue identifiée dans le PLU de Cossé le Vivien. 

Des mesures d’accompagnement du projet d’aménagement  foncier prévoit 

l’inscription au PLU de Cossé le Vivien, des haies à planter dans le cadre des travaux 

connexes comme : «  éléments paysagers à protéger et à mettre en valeur ». 

 

4.7 L’avis de l’autorité environnementale 
 

L’avis sur le projet d'aménagement foncier agricole et forestier et 

environnemental lié au contournement routier de Cossé le Vivien en Mayenne a été 

délibéré et rendu par l'Autorité environnementale lors d'une réunion le 12 novembre 2020 

 Il souligne que:  

• L'étude d'impact  donne une bonne vue d’ensemble du projet AFAFE, 

même si ce dernier est ponctuellement insuffisamment détaillé. 

• L’analyse de l'état initial de l'environnement  et particulièrement de 

l’environnement naturel, est riche et rapportée de façon approfondie. 
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• L'avis de l'Autorité environnementale note toutefois, une série 

d’omissions qui fragilise le dossier, le lien avec le projet de 

contournement routier est insuffisamment traité : 

• absence de reprise des éléments de son étude d’impact dont le 

projet d’AFAFE doit tenir compte ou avec lesquels il est 

susceptible d’interférer 

•  manque de vérification de l’absence de remise en cause des 

mesures compensatoires du projet routier 

•  absence de présentation des impacts cumulés ;  

• l’impact sur les zones humides (deux prairies humides seront 

mises en culture) et les milieux aquatiques (les perturbations 

éventuelles générées sur les plans d’épandage ne sont pas 

prises en compte) est sous-estimé : une démarche ERC doit 

être engagée dans ces deux domaines ;  

• les pertes de fonctionnalités écologiques à court terme suite 

aux arrachages de haies et arasements de talus, malgré les 

plantations de haies et créations de talus prévus, sont passées 

sous silence au profit des incidences positives à long terme. 

Des compléments ponctuels doivent en outre être apportés au 

niveau de la présentation des périmètres d’études et de la 

notion de « mares patrimoniales », de l’analyse des variantes, 

de la justification des choix effectués, de la prise en compte 

des incidences de la réduction des effets de lisière permise par 

la restructuration parcellaire et du résumé non technique.  

4.8 Analyse de la réponse du maitre d’ouvrage à  l’avis de la 

MRAe 

Dans leur mémoire en réponse édité en janvier 2021, les services du 

département de la Mayenne répondent point par point aux interrogations de l’autorité 

environnementale. 

Toutes les modifications  utiles  du dossier, au titre documentaire ont été 

apportées. 
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Les réponses concernant la prise en compte de l’environnement par le projet 

viennent compléter et enrichir les mesures d’Evitement, de Réduction et de 

Compensation préalablement établies. Elles apportent incontestablement des 

bonifications au projet préalablement établi. 

5 LE DEROULE  DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

5.1 La participation de publique 

Globalement le nombre de visite du public lors des permanences a été de 3 à 5 

personnes par permanence. Des visites ont été également faites lors des autres 

permanences du géomètre. Les personnes venaient essentiellement pour avoir 

confirmation des nouvelles limites cadastrales de leur propriété .Celles ci leurs ont été 

confirmées par M Laurent Chauvet responsable de service pôle environnement foncier 

de la société Géouest .Il leur a également expliqué   la suite des évènements, au terme 

de cette enquête publique,  aboutissant à l’obtention de  leur nouveau titre de propriété 

avec des surfaces précises redéfinies suite au bornage des parcelles. 

5.2 Observations transcrites au registre d’enquête 

• Aucune observation n’a été formulée sur les registres d’enquête déposés 

dans les maries d’Astillé, de Cosmes et de Courbeveille.  

• Quatre Observation ont été formulées sur le registre d’enquête en place sur le 

lieu de l’enquête à la mairie de Cossé le Vivien 

• Deux observations cosignées de MM Emilien Gambert et Jean-Pierre 

Moussu concernant la parcelle section ZM N°110 Cosse le Vivien : 

o Une cavité en bordure du ruisseau «  le Raguenard » sur un 

terrain  qu’ils reçoivent en échange et qui serait à combler 

o  La présence d’une haie sur une longueur de 170m qui ne serait 

pas concernée par les mesures de compensation 

environnementale 

• Une observation de M Daniel Giret qui souhaiterait que la parcelle qu’il 

récupère suite à échange soit nettoyée d’un tas de souches  qui 

l’encombre (parcelle section ZA N°108 commune d’Astillé) 
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• Une observation de M Victor Chohin qui propose qu’une plantation 

d’arbres  sur 180 m linéaires soit réalisée (Parcelle  section ZB 104 et 

105 commune de Cossé le Vivien) entre la parcelle 104 et la parcelle 

105 jusqu’à l’accès à la route. 

 

 

 

 

• Une observation de M Philippe Tonnelier a été enregistrée sur le registre 

d’enquête numérique .Elle concerne la qualité des terres échangées. Voir 

détail ci-dessous : 

Les échanges fonciers ont été faits sur des critères de profondeur 

principalement  sans tenir compte de la valeur biologique du sol. ( humus, 

phosphore, potassium oligo) Pour la réattribution des parcelles  dans le cadre 

des échanges fonciers, je récupère principalement une parcelle qui n a pas 

été cultivée depuis au moins 5 ans et d'autre part avec une exploitation qui n'a 

pas contribuée à un équilibre des sols  et où les valeurs biologiques sont au 

plus bas. Il faut savoir qu'il faut une dizaine  d'années pour rétablir des valeurs 

correctes et cela engendre des couts supplémentaires, ainsi que des baisses 

de rendement. 
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C est pourquoi, je demande qu'il soit pris en considération ce critère au même 

titre que si c était des terres qui seraient exploitées en agriculture biologique  

ou agriculture de conservation des sols. Une  compensation numéraire existe 

pour ces derniers et il va de soit qu'il en en soit de même pour ces terres là.  

 

La mairie de Cossé le Vivien a confirmé (Attestation en annexe 7) ne pas avoir 

reçu d’observation complémentaire pendant la période de l’enquête. 

 

5.3 Visite des lieux suite à observation  

Le 23 février 2021, j’ai rencontré Monsieur Emilien Gambert sur la parcelle 

cadastrée ZM n°110. Pour constater  d’une part l’état de la haie A12 
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Et d’autre part la cavité existant en bordure du ruisseau « Le Raguenard » 
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5.4 Le procès verbal de synthèse 

Il a été remis, le 15 mars 2021 à  Pierre-Yves Beaujan, chef du service 

urbanisme et foncier  du département de la Mayenne 

5.5 Mémoire en réponse du maître d’ouvrage 

Il est parvenu au commissaire enquêteur daté du 25 mars 2021 
 
 

6 COMMENTAIRES ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

6.1 Sur le déroulé de l’enquête  

 Elle s’est déroulée sans incident  dans les locaux de la mairie de Cossé le 

Vivien  avec le concours des services municipaux, du personnel du conseil 

départemental et des spécialistes des cabinets Géouest et Oréade-Bréché. 
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6.2 Sur le mémoire en réponse 

 

Les réponses de M Pierre-Yves Beaujan, chef de service urbanisme et financier 

au conseil départemental de la Mayenne, aux questions du commissaire enquêteur 

son exhaustives et  lui permettent de rédiger ses conclusions d’enquête. 

 

A Chevalier 

Commissaire enquêteur 

Le 30/03/2021 

 



ANNEXES 

 

 

 

1. Désignation du commissaire enquêteur par le tribunal administratif 

2.  Arrêté d’ouverture d’enquête (4 pages)  

3. Premier Procès-verbal de contrôle de l’affichage par un huissier (31 pages)  

4. Première insertion journal Ouest-France 

5. Première insertion journal Courrier de la Mayenne 

6. Exemple de lettre recommandée adressée aux propriétaires 

7. Attestation de la mairie de Cossé le Vivien justifiant la non réception 

d’observation en mairie 

8. Procès verbal de synthèse 

9. Mémoire en réponse 
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ARRÊTÉ d’ouverture d’enquête publique relative au projet 

parcellaire, au programme de travaux connexes et à l’étude d’impact  

de COSSÉ-LE-VIVIEN, ASTILLÉ, COURBEVEILLE 

et COSMES 

 

 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles R.123-9 et 

R.123-12 et suivants, 

VU le titre II du livre I du Code de l’environnement et notamment ses articles 

L.123-4 et suivants et R.123-7 à R.123-23, 

VU le décret du 16 septembre 2015 déclarant d’utilité publique le contournement 

routier de Cossé-le-Vivien, 

VU la délibération du 1er juin 2015 de la Commission permanente du Conseil 

départemental constituant la Commission intercommunale d’aménagement foncier 

(CIAF) de Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille, Méral, Cosmes, Montjean et 

Beaulieu-sur-Oudon, 

VU l’arrêté du Président du Conseil départemental du 29 mai 2018 ordonnant 

l’opération d’aménagement foncier agricole, forestier et environnemental lié au 

contournement routier de Cossé-le-Vivien et fixant le périmètre sur les communes de 

Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes, 

VU l’ordonnance en date du 12 novembre 2020 de Monsieur le Président du 

Tribunal administratif de Nantes désignant Monsieur Alain CHEVALIER, retraité de 

l’industrie, commissaire enquêteur pour la présente enquête, 

VU la proposition de la Commission intercommunale d’aménagement foncier de 

Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes en date du 18 novembre 2020 

concernant le projet parcellaire, le programme de travaux connexes et l’étude d’impact, 

VU les pièces du dossier soumis à l’enquête publique, 

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département, 

ARRÊTE 

Article 1 :  

Une enquête publique portant sur le projet parcellaire, le programme de 

travaux connexes et l’étude d’impact de l’aménagement foncier agricole, forestier et 

environnemental lié au contournement routier de Cossé-le-Vivien est ouverte sur les 

communes de Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes. Cette enquête aura 

lieu du lundi 1er Février 2021 à 14 h 00 au vendredi 5 mars 2021 à 17 h 00. 

Article 2 : 

Monsieur Alain CHEVALIER, retraité de l’industrie, a été désigné 

commissaire enquêteur par décision du Président du Tribunal administratif de Nantes en 

date du 12 novembre 2020. 

Article 3 :  

Le dossier d’enquête pourra être consulté par le public du lundi 1er février 

2021 à 14 h 00 au vendredi 5 mars 2021 à 17 h 00 dans les mairies des communes de 
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Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveillle et Cosmes aux lieux, jours et heures d’ouverture 

des secrétariats des mairies. À titre indicatif, les horaires sont les suivants : 

Cossé-le-Vivien 

L 10 h 00 à 12 h 15 14 h 00 à 17 h 00 

M 10 h 00 à 12 h 15 14 h 00 à 17 h 00 

M 10 h 00 à 12 h 15 14 h 00 à 17 h 00 

J 10 h 00 à 12 h 15 / 

V 10 h 00 à 12 h 15 14 h 00 à 17 h 00 

S 9 h 30 à 12 h 00 / 

Astillé 

L 9 h 00 à 12 h 00 14 h 00 à 16 h 00 

M 9 h 00 à 12 h 00 14 h 00 à 18 h 30 

M / / 

J 9 h 00 à 12 h 00 14 h 00 à 16 h 00 

V 9 h 00 à 12 h 00 14 h 00 à 16 h 00 

S / / 

Courbeveille 

L 9 h 00 à 12 h 00 14 h 00 à 16 h 00 

M 9 h 00 à 12 h 00 / 

M 9 h 00 à 12 h 00 / 

J 9 h 00 à 12 h 00 / 

V 9 h 00 à 12 h 00 14 h 00 à 16 h 00 

S 9 h 00 à 12 h 00 (1er et 3ème du mois) 

Cosmes 

L 9 h 00 à 12 h 00 14 h 00 à 18 h 00 

M / / 

M / / 

J 8 h 00 à 12 h 00 14 h 00 à 18 h 00 

V / / 

S 9 h 00 à 12 h 00 / 

 

Les observations seront à présenter sur les registres ouverts à cet effet aux 

lieux, jours et heures ci-dessus, ou bien les adresser par courrier, avant la fin de 

l’enquête, à l’attention de Monsieur Alain CHEVALIER, commissaire enquêteur – 

Mairie de Cossé-le-Vivien – 23 rue de Nantes – BP 65 – 53230 COSSÉ-LE-VIVIEN. 

Le public pourra également consulter le dossier d’enquête et pourra 

communiquer ses observations sur le registre dématérialisé par voie électronique à 

l’adresse suivante : https//www.lamayenne.fr (adresse dédiée créée spécialement pour 

recevoir les observations des habitants pendant la durée de l’enquête). Un accès gratuit 

au dossier est également garanti par un poste informatique à disposition dans la mairie 

de Cossé-le-Vivien aux jours et heures d’ouverture de celle-ci. 

Un avis d’enquête sera notifié à tous les propriétaires du périmètre. Il sera 

également affiché sur les panneaux prévus à cet effet, des mairies de Cossé-le-Vivien, 

Astillé, Courbeveille et Cosmes ainsi que sur les lieux concernés par l’enquête quinze 

jours au moins avant l’ouverture de l’enquête. 

L’accomplissement de l’affichage dans les mairies sera certifié par les maires 

des communes concernées. 

Cet avis sera également publié quinze jours au moins avant le début de 

l’enquête, et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans les journaux suivants : 

- Ouest France, 

- Le Courrier de la Mayenne. 

 

Article 4 : 

Les propriétaires devront signaler dans un délai d’un mois après notification 

de l’avis d’enquête, toute contestation judiciaire en cours. Les auteurs de ces 

contestations judiciaires se verront également notifier un avis d’enquête. 
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Article 5 : 

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir 

ses observations à la mairie de Cossé-le-Vivien : 

- le lundi 1er février 2021 de 14 h 00 à 17 h 00, 

- le samedi 13 février 2021 de 9 h 30 à 12 h 00, 

- le mercredi 17 février 2021 de 14 h 00 à 17 h 00, 

- le mardi 23 février 2021 de 10 h 00 à 12 h 15, 

- le vendredi 5 mars 2021 de 14 h 00 à 17 h 00. 

Article 6 : 

Le dossier d’enquête comprend les pièces suivantes : 

- Le plan d’aménagement foncier agricole et forestier comportant l’indication des 

limites, de la contenance et de la numérotation cadastrale des nouvelles parcelles, la 

désignation des chemins, routes et lieux-dits, l’identité des propriétaires et, le cas 

échéant, l’identification des emprises des boisements linéaires, haies et plantations 

d’alignement et autres structures paysagères, 

- Un tableau comparatif de la valeur des nouvelles parcelles à attribuer à chaque 

propriétaire avec celle des terrains qui lui appartiennent (procès-verbal 

d’aménagement foncier), 

- Un mémoire justificatif des échanges proposés y compris la banque d’arbres. Les 

conditions et dates de prise de possession des parcelles « aménagées » seront 

déterminées par la Commission intercommunale d’aménagement foncier à l’issue de 

l’enquête publique et de l’analyse des observations qui en découlent,  

- Le plan des travaux connexes et l’estimatif financier, 

- Les délibérations des communes de Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveillle et Cosmes 

relatives à la maîtrise d’ouvrage des travaux connexes, 

- L’étude d’impact comprenant un résumé non technique, les avis et autorisations 

sollicités au titre d’une autre législation, l’avis de l’autorité environnementale sur le 

projet conformément aux articles R 122-11 et R 122-13 du Code de l’environnement, 

le mémoire en réponse à cet avis ainsi que l’arrêté préfectoral fixant les prescriptions 

conformément à l’article L 121-14 du Code rural et de la pêche maritime, 

accompagné du Schéma directeur de l’environnement, 

- Le procès-verbal de la commission intercommunale d’aménagement foncier du 

18 novembre 2020 proposant le projet d’aménagement foncier et définissant les 

travaux connexes, 

- Les délibérations des communes de Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveillle et Cosmes 

relatives à la voirie et aux modifications des limites communales, 

- L’avis d’enquête publique portant sur le projet d’aménagement foncier, le programme 

de travaux connexes et l’étude d’impact,  

- L’arrêté d’ouverture de l’enquête publique du Président du Conseil départemental de 

la Mayenne, 

- Un registre d’enquête destiné à recevoir les observations des propriétaires et tiers 

intéressés dans les communes concernées. 

 

Article 7 : 

À l’expiration du délai d’enquête, dans chacune des mairies où un dossier 

d’enquête aura été déposé, les registres des réclamations seront clos par le commissaire 

enquêteur. Ils seront ensuite transmis avec le dossier d’enquête et les documents 

annexés, au commissaire enquêteur.  

Celui-ci, après examen des observations consignées ou annexés au registre, 

transmettra le dossier avec son rapport comportant un avis motivé, au Président du 

Conseil départemental dans le délai d’un mois à compter de la fin de l’enquête. 
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Article 8 : 

Suite à la rédaction du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, 

une copie sera adressée à Monsieur le Préfet de la Mayenne et à Monsieur le Président 

du Tribunal administratif de Nantes. 

Le rapport et ses conclusions pourront être consultés en mairie des communes 

de Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes aux jours et heures d’ouverture du 

secrétariat et ce pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. Une copie 

de ce rapport et de ses conclusions sera adressée à la Préfecture de la Mayenne et pourra 

être obtenue auprès de la Direction des infrastructures - Service urbanisme et foncier - 

Conseil départemental de la Mayenne - Hôtel du département - 39 rue Mazagran – 

CS 21429 - 53014 LAVAL Cedex – 02 43 66 53 23 - julie.jegou@lamayenne.fr. 

 

Le public pourra également en prendre connaissance durant la même période 

sur le site internet du Conseil départemental à l’adresse suivante : www.lamayenne.fr  

dans la rubrique « actualités ». 

Article 9 : 

À l’issue de l’enquête publique, Monsieur le Président du Conseil 

départemental de la Mayenne aura compétence pour prendre l’arrêté clôturant 

l’opération d’aménagement foncier, portant transfert de propriété et ordonnant 

l’exécution des travaux connexes, après autorisation des autorités compétentes de l’État, 

adoption du projet par la Commission intercommunale d’aménagement foncier de 

Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes et sur décision de la Commission 

départementale d’aménagement foncier. 

Article 10 : 

Toute information peut être obtenue auprès de Madame Julie JEGOU 

au 02 43 66 53 23 - julie.jegou@lamayenne.fr - Service urbanisme et foncier du Conseil 

départemental de la Mayenne - Hôtel du département - 39 rue Mazagran - CS 21429 - 

53000 LAVAL. 

Article 11 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département 

de la Mayenne. 

Article 12 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir dans les 

deux mois suivant sa publication devant le Tribunal administratif de Nantes. 

Article 13 : 

Copie du présent arrêté sera adressée à : 

- Monsieur le Président du Tribunal administratif de Nantes, 

- Monsieur le Préfet du département de la Mayenne, 

- Monsieur le commissaire-enquêteur. 

 

 

 

 

Le Président, 

 

 

 

 

 

Olivier RICHEFOU 
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PROCES VERBAL DE CONSTAT 
 

L’AN DEUX MILLE VINGT-ET-UN, 

Et le QUINZE JANVIER, 

 

 

A LA DEMANDE DE :  

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MAYENNE, Direction de l’action foncière, de l’habitat et de 
l’observation territoriale, Hôtel du Département, 39 rue Mazagran à 53000 LAVAL, représenté aux fins 
des présentes par Madame Julie JÉGOU, Chargée de mission aménagement agricole, forestier et 
environnemental, 

 

 

QUI ME MANDE ET ME REQUIERT aux fins de constater la présence de cinquante panneaux d’information 
d’avis d’enquête publique implantés sur les communes de Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes, 
comme suite à l’enquête publique ouverte par arrêté du Président du Conseil Départemental de la 
Mayenne en date du 15 décembre 2020 dans le cadre de l’opération d’aménagement foncier liée au projet 
de contournement routier de la commune de Cossé-le-Vivien. 

 

 

Déférant à cette réquisition, 

 

 

Je, Christophe GIULIANI, Huissier de Justice associé de la Société Civile Professionnelle « Isabelle 
BOUVET & Christophe GIULIANI, Huissiers de Justice associés », société titulaire d’un office d’Huissier 
de Justice à la résidence de LAVAL, 26 quai Béatrix de Gâvre, et ayant un bureau secondaire à CHATEAU-
GONTIER, 16 rue Alexandre Fournier, soussigné, 

 

 

Précise préalablement que mon requérant m’a confié une carte localisant les cinquante panneaux 
d’affichage d’avis d’enquête publique, numérotés de 1 à 50. 
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JE ME SUIS DONC RENDU CE JOUR, entre 10 heures 15 et 15 heures 20, sur les communes de Cossé-le-
Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes, où j’ai constaté l’implantation de panneaux d’avis d’enquête 
publique aux endroits mentionnés sur la carte. 

 

Chaque avis porte sur une feuille de format A2, en caractères noirs sur fond jaune fluorescent. L’avis, 
identique à celui dont copie est annexée au présent procès-verbal, est apposé sur une des faces des 
panneaux (photo 1). 

Les panneaux sont implantés sur le bas-côté des routes. 

 

J’ai ainsi constaté la présence de ces panneaux aux endroits suivants : 

 

Commune de Cossé-le-Vivien : 

N° Emplacement du panneau N° photo 

44 RD 4, entrée du chemin de la Chevillerie 2 

41 RD 4, entrée du chemin des Places 3 

42 RD 4, entrée del’allée de Sublay 4 

43 RD 4, croisement avec la voie verte de Laval à Renazé  5 

45 Rue de la Motte, entrée du chemin de la Motte 6 

1 RD 771, avant la route d’Astillé 7 

2 RD 251, croisement avec le nouveau contournement de Cossé-le-Vivien  13 

3 RD 251, entrée du chemin des Basses Ansarmordières 14 

8 RD 124, entrée du chemin de la Fournerie 18 

7 RD 124, entrée Nord du chemin des Ansarmordières, face au parc éolien 19 

11 RD 120, entrée du chemin de la Petite Lande 20 

10 RD 120, face au Chemin Rural n°8, vers Lévaré Courtais, côté parc éolien 21 

9 RD 120, après l’entrée du chemin de la Mouchardière 22 

15 RD 120, entre la sortie de bourg et le chemin de la Besnardière 23 

13 Chemin de la Cheveillère, entrée du chemin agricole de Lévaré Courtais 24 

12 Chemin de la Cheveillère, entrée du chemin de Lévaré Fléchard 25 

14 VC 6 (nouvelle voie), entre le Petit Lévaré et les Blinières 26 

16 RD 4, entrée du chemin de la Cheveillère 27 

17 RD 4, entrée du chemin de la Turmalière 28 

18 RD 4, lieudit la Haute, entrée du VC 148 29 

28 VC 3, face à l’entrée du chemin de la Beaulourie 30 

19 Route de l’Epinay, entrée de la route de la Thuallière 31 

20 Route de l’Epinay, face au chemin du Vieil Epinay 32 

21 VC 5, route de la Thuallière, lieudit Montsion-Neuf 33 

22 VC 5, route de la Thuallière, lieudit le Plessis 34 

23 VC 5, route de la Thuallière, entrée du chemin de la Brulerie 35 
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24 CR 19, chemin de Melleray, entrée du chemin de la Gauleyère 36 

25 RD 153, croisement avec le CR 19 chemin de Melleray, lieudit Melleray Barrage 37 

32 RD 771, entrée du chemin de la Grande Hersouillère 38 

31 Carrefour de la RD 771 et de la RD 153 39 

37 Rue Marie Harel 40 

26 RD 153, entrée du chemin du Haut Touche Baron 41 

27 RD 153, face à l’entrée du chemin de la Cour du Boulay 42 

29 VC 2, entrée du chemin de la Grande Cuche 43 

30 VC 2, entrée du chemin de la Sencie 
erreur 
photo 

33 RD 771, entrée du chemin de la Touche des Alleux 44 

34 RD 771, entrée de la VC 160 45 

39 RD 126, entrée du chemin de la Bilonnière 48 

38 RD 126, croisement avec la voie verte de Laval à Renazé 49 

40 CR 154, route du Bois Ragot, entrée du chemin du Grand Bois Ragot 50 

 

 

Commune d’Astillé : 

N° Emplacement du panneau N° photo 

46 RD 103, entrée du chemin du Bas Hérin 8 

49 Chemin des Petits Aunais, au croisement avec la voie verte de Laval à Renazé 9 

50 Voie verte de Laval à Renazé, près de la Rochette 10 

47 RD 103, entrée du chemin des Grands Aunais 11 

48 RD 103, entrée du chemin de la Petite Houisière 12 

 

 

Commune de Courbeveille : 

N° Emplacement du panneau N° photo 

4 RD 251, entrée du chemin de la Heurerie 15 

5 RD 251, entrée du chemin de la Chauvinière, au lieudit « Landes » 16 

6 RD 251, entrée du chemin de Larderie 17 

 

 

Commune de Cosmes : 

35 VC 160, entrée du chemin du Petit Vergeau 46 

36 VC 160, entrée du chemin de la Galesnerie 47 
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Telles sont mes constatations, que j’ai illustrées en prenant cinquante clichés photographiques, lesquels 
sont annexés en copie effectuée par mes soins, au présent procès-verbal. 

 

 

Ayant ainsi répondu à la mission qui m’était confiée, je me suis alors retiré à 15 heures 20 pour rédiger le 
présent procès-verbal sur quatre pages, outre les planches photographiques et la pièce annexée, en un 
original, conservé au rang des minutes de mon Etude, et une expédition qui sera remise entre les mains 
de la requérante afin de valoir et servir ce que de droit. 

 

 

COUT : 

Vacation…………..….......................... 792.33 
Photos………………………………………….  
Service de Compensation du 
Transport (art. A444-48 C.Com.)….. 

 
7.67 

 ---------- 
Hors Taxe…………………..................... 800.00 
T.V.A. à 20 %................................... 160.00 
Taxe Fiscale (art. 302 bis Y C.G.I.)... abrogée 
 ---------- 
TOTAL…………………………………………. 960.00 
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AMENAGEMENT FONCIER AGRICOLE, FORESTIER et ENVIRONNEMENTAL 

DES COMMUNES DE COSSÉ-LE-VIVIEN, ASTILLÉ, COURBEVEILLE et COSMES 
PROJET PARCELLAIRE, PROGRAMME DE TRAVAUX CONNEXES ET ÉTUDE D’IMPACT 

Dans le cadre de l’opération d’aménagement foncier liée au projet de contournement routier de la commune de Cossé-le-Vivien, les propriétaires et autres titulaires de droits réels concernés par des terrains 
compris dans le périmètre d’aménagement foncier   des communes de Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes sont informés qu’une enquête publique, ouverte par arrêté du Président du Conseil 
départemental de la Mayenne en date du 15 décembre 2020 se déroulera pendant un mois à compter du 1er février 2021. Elle aura pour objet le projet parcellaire, le programme de travaux connexes et l’étude 
d’impact proposés par la Commission intercommunale d’aménagement foncier. Les nouvelles limites ont été matérialisées sur le terrain à l’aide de bornes. 

1) Période de l’enquête
L’enquête se déroulera du lundi 1er février 2021 à 14h00 au vendredi 5 mars 2021 à 17 h 00 

2) Dossier soumis à l’enquête publique
Le dossier d’enquête publique est composé des éléments suivants : 
1. Le plan d’aménagement foncier agricole forestier et environnemental comportant l’indication des limites, de la contenance et de la numérotation cadastrale des nouvelles parcelles, la désignation des

chemins, routes et lieux-dits, l’identité des propriétaires et, le cas échéant, l’identification des emprises des boisements linéaires, haies et plantations d’alignement et autres structures paysagères,
2. Un tableau permettant de comparer la valeur des nouvelles parcelles à attribuer à chaque propriétaire avec celle des parcelles qui lui appartiennent (procès-verbal d’aménagement foncier),
3. Un mémoire justificatif des échanges proposés y compris la banque d’arbres. Les conditions et dates de prise de possession des parcelles attribuées seront déterminées par la commission intercommunale

d’aménagement foncier à l’issue de l’enquête publique et de l’analyse des observations qui en découlent,
4. Le plan des travaux connexes et l’estimatif financier,
5. Les délibérations des communes de COSSÉ-LE-VIVIEN, ASTILLÉ, COSMES et COURBEVEILLE relatives à la maîtrise d’ouvrage des travaux connexes,
6. L’étude d’impact comprenant un résumé non technique, les avis et autorisations sollicités au titre d’une autre législation, l’avis de l’autorité environnementale sur le projet conformément aux articles R

122-11 et R 122-13 du code de l’environnement, le mémoire en réponse à cet avis ainsi que l’arrêté préfectoral fixant les prescriptions conformément à l’article L 121-14 du code rural et de la pêche
maritime, accompagné du schéma directeur de l’environnement,

7. Le procès-verbal de la commission intercommunale d’aménagement foncier du 18 novembre 2020 proposant le projet d’aménagement foncier et définissant les travaux connexes,
8. Les délibérations des communes de COSSÉ-LE-VIVIEN, ASTILLÉ, COSMES et COURBEVEILLE relatives à la voirie et aux modifications des limites communales,
9. L’avis d’enquête publique portant sur le projet d’aménagement foncier, le programme de travaux connexes et l’étude d’impact
10. L’arrêté d’ouverture de l’enquête publique du Président du Conseil départemental de la Mayenne,
11. Un registre d’enquête destiné à recevoir les observations des propriétaires et tiers intéressés dans les communes concernées.

3) Désignation du Commissaire enquêteur
Monsieur Alain CHEVALIER, retraité de l’industrie, a été désigné par le Président du Tribunal administratif pour assurer les fonctions de commissaire enquêteur. 

4) Consultation du dossier d’enquête
Le dossier d’enquête pourra être consulté du lundi 1er février 2021 à 14 h 00 au vendredi 5 mars à 17 h 00 dans les mairies aux jours et heures d’ouverture au public. A titre indicatif, les horaires sont : 
- Cossé-le-Vivien : lundi, mardi, mercredi et vendredi de 10h00 à 12h15 et de 14h00 à 17h00, jeudi de 10h00 à 12h15 et le samedi de 9h30 à 12h00 - Mise à disposition durant l’enquête publique d’un 

ordinateur avec une version numérique du dossier. 

- Astillé  : lundi, jeudi et vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00, mardi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h30. 

- Courbeveille :  lundi et vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00, mardi, mercredi et jeudi de 9h00 à 12h00 et le 1er et le 3e samedi du mois de 9h00 à 12h00. 

- Cosmes : lundi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00, jeudi 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00 et le samedi de 9h00 à 12h00. 
Les observations seront à présenter sur les registres ouverts à cet effet dans chacune des mairies, ou à adresser par écrit à Monsieur Alain CHEVALIER, commissaire enquêteur – mairie – 53230 COSSÉ-LE-
VIVIEN, commune siège de l’enquête. Le public pourra également consulter le dossier d’enquête et pourra communiquer ses observations sur le registre dématérialisé par voie électronique à l’adresse 
suivante : https//www.lamayenne.fr dans la rubrique « actualités ». Un lien spécifique sera créé. 

5) Permanences du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur et les cabinets d’études en charge de l’établissement du nouveau parcellaire se tiendront à la disposition du public pour recevoir ses observations à la mairie de COSSÉ-LE-
VIVIEN :  

Jours Commissaire 
enquêteur 

Cabinet de géomètre Cabinet d’étude 
environnemental 

Lundi 1er février 2021 14h00 à 17h00 14h00 à 17h00 14h00 à 17h00 
Mardi 2 février 2021 / 10h00 à 12h15 / 14h00 à 17h00 10h00 à 12h15 / 14h00 à 17h00 
Mercredi 3 février 2021 / 10h00 à 12h15 / 
Mercredi 10 février 2021 / / 14h00 à 17h00 
Jeudi 11 février 2021 / / 10h00 à 12h15 
Vendredi 12 février / 10h00 à 12h15 / 14h00 à 17h00 10h00 à 12h15 / 14h00 à 17h00 
Samedi 13 février 2021 9h30 à 12h00 9h30 à 12h00 9h30 à 12h00 
Mercredi 17 février 2021 14h00 à 17h00 10h00 à 12h15 / 14h00 à 17h00 10h00 à 12h15 / 14h00 à 17h00 
Jeudi 18 février 2021 / 10h00 à 12h15 10h00 à 12h15 
Lundi 22 février 2021 / 14h00 à 17h00 14h00 à 17h00 
Mardi 23 février 2021 10h00 à 12h15 10h00 à 12h15 / 14h00 à 17h00 10h00 à 12h15 / 14h00 à 17h00 
Mercredi 24 février 2021 / 10h00 à 12h15 10h00 à 12h15 / 14h00 à 17h00 
Jeudi 25 février 2021 / / 10h00 à 12h15 
Jeudi 4 mars 2021 / / 10h00 à 12h15 
Vendredi 5 mars 2021 14h00 à 17h00 10h00 à 12h15 / 14h00 à 17h00 10h00 à 12h15 / 14h00 à 17h00 

 

6) Consultation du rapport et des conclusions du commissaire-enquêteur
À l’issue de l’enquête, le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur pourront être consultés en mairie des communes de Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes aux jours et 
heures d’ouverture de la mairie et ce pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. Le public pourra également en prendre connaissance durant la même période sur le site internet du Conseil 
départemental : www.lamayenne.fr.  

Une copie de ce rapport et de ses conclusions pourra être obtenue auprès du Conseil départemental de la Mayenne - Direction des infrastructures - service urbanisme et foncier du Conseil départemental de la 
Mayenne - Hôtel du département - 39 rue Mazagran - CS 21429 - 53014 LAVAL. 

7) Informations complémentaires
Les propriétaires du périmètre concerné doivent signaler dans un délai d’un mois à Monsieur le Président du Conseil départemental – Direction des infrastructures - service urbanisme et foncier - Hôtel du 
département - 39 rue Mazagran - CS 21429 - 53014 LAVAL CEDEX, toute contestation judiciaire en cours. Un avis d’enquête sera notifié aux auteurs de ces contestations judiciaires qui pourront intervenir 
dans la procédure d’aménagement foncier sous réserve de la reconnaissance ultérieure de leurs droits. Cet avis sera notifié à chacun des propriétaires de terrains compris dans le périmètre d’aménagement 
foncier agricole, forestier et environnemental des communes de COSSÉ-LE-VIVIEN, ASTILLÉ, COSMES et COURBEVEILLE. 

En application des articles D 127-4 et D 127-6 du code rural et de la pêche maritime : 
 En vue de de renouveler, en ce qui les concerne, la publicité légale antérieure, le procès-verbal doit en outre mentionner avec la désignation de leurs titulaires, les droits réels autres que les servitudes,

privilèges et hypothèques, grevant les immeubles échangés ou « cédés » et qui s’exercent désormais sur les immeubles attribués ;

 Les inscriptions d’hypothèques et privilèges prises avant la clôture des opérations ne conservent leur rang sur les immeubles attribués que si elles sont renouvelées à la demande des créanciers dans le
délai de six mois après la clôture des opérations.

Toute information sur le projet peut être obtenue auprès de Monsieur Pierre-Yves BEAUJAN et Madame Julie JEGOU - service urbanisme et foncier du Conseil départemental de la Mayenne - Hôtel du 
département - 39 rue Mazagran - CS 21429 - 53014 LAVAL – 02 43 66 53 23 - julie.jegou@lamayenne.fr   

Laval, le 16 décembre 2020 

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

Le Président du Conseil départemental, 

Olivier RICHEFOU 

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE



Immobilier

Nouvelle construction, nouveau délai
de contestation
Reconstruire chez soi quelque chose qui déplaît au voisin, c’est
offrir à celui-ci la possibilité d’en demander la démolition pen-
dant cinq ans.
Contrairement à la remise en état, explique la Cour de cassa-
tion, la démolition suivie d’une reconstruction est une construc-
tion nouvelle et elle donne aux mécontents la possibilité de s’en
plaindre durant le délai de la prescription.
Ce délai est, depuis la réforme des délais de prescription de juin
2008, le délai applicable, sauf exceptions, à tout particulier qui
se plaindrait d’un préjudice personnel.
(Cass. Civ 3, 9.11.2017, U 16-24.139).
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MARCHÉS PUBLICS :
AUTANT DE
PLATEFORMES
QUE D‘ACHETEURS !!Consommation

L’acheteur peut rendre
ce qui ne fonctionne pas
Le consommateur est libre de réclamer l’annulation de la vente
d’un appareil qui ne fonctionne pas, même si le vendeur lui pro-
pose une réparation gratuite.
En cas d’apparition d’un ”vice caché” qui rend le matériel im-
propre à l’usage normal, le client a le droit de choisir, rappelle
la Cour de cassation, entre rendre le matériel et récupérer son
argent ou obtenir une réduction du prix.
Cet acquéreur, précise la Cour, n’a pas à justifier le choix qu’il
exerce et les offres de réparation du fournisseur ne sont pas de
nature à faire disparaître le vice caché, à remettre en cause les
droits du client ou à les diminuer. Il peut parfaitement s’opposer
à ce que l’on répare.
(Cass. Civ 1, 20.12.2017, Z 16-26.881).

Département de LA MAYENNE

Aménagement foncier agricole, forestier et environnemental
des communes de Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes

Projet parcellaire, programme de travaux connexes et étude d'impact

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
Dans le cadre de l’opération d’aménagement foncier liée au projet de contournement
routier de la commune de Cossé-le-Vivien, les propriétaires et autres titulaires de droits
réels concernés par des terrains compris dans le périmètre d’aménagement foncier
des communes de Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes sont informés
qu’une enquête publique, ouverte par arrêté du président du conseil départemental de
la Mayenne en date du 15 décembre 2020 se déroulera pendant un mois à compter du
1er février 2021. Elle aura pour objet le projet parcellaire, le programme de travaux con-
nexes et l’étude d’impact proposés par la Commission intercommunale d’aménage-
ment foncier. Les nouvelles limites ont été matérialisées sur le terrain à l’aide de bor-
nes.
1) Période de l’enquête : l’enquête se déroulera du lundi 1er février 2021 à 14 h 00 au
vendredi 5 mars 2021 à 17 h 00.
2) Dossier soumis à l’enquête publique : le dossier d’enquête publique est composé
des éléments suivants :
1. le plan d’aménagement foncier agricole forestier et environnemental comportant
l’indication des limites, de la contenance et de la numérotation cadastrale des nouvel-
les parcelles, la désignation des chemins, routes et lieux-dits, l’identité des propriétai-
res et, le cas échéant, l’identification des emprises des boisements linéaires, haies et
plantations d’alignement et autres structures paysagères,
2. un tableau permettant de comparer la valeur des nouvelles parcelles à attribuer à
chaque propriétaire avec celle des parcelles qui lui appartiennent (procès-verbal
d’aménagement foncier),
3. un mémoire justificatif des échanges proposés y compris la banque d’arbres. Les
conditions et dates de prise de possession des parcelles attribuées seront détermi-
nées par la commission intercommunale d’aménagement foncier à l’issue de l’enquête
publique et de l’analyse des observations qui en découlent,
4. le plan des travaux connexes et l’estimatif financier,
5. les délibérations des communes de Cossé-le-Vivien, Astillé, Cosmes et Courbeveille
relatives à la maîtrise d’ouvrage des travaux connexes,
6. l’étude d’impact comprenant un résumé non technique, les avis et autorisations sol-
licités au titre d’une autre législation, l’avis de l’autorité environnementale sur le projet
conformément aux articles R.122-11 et R.122-13 du Code de l’environnement, le mé-
moire en réponse à cet avis ainsi que l’arrêté préfectoral fixant les prescriptions con-
formément à l’article L.121-14 du Code rural et de la pêche maritime, accompagné du
schéma directeur de l’environnement,
7. le procès-verbal de la commission intercommunale d’aménagement foncier du
18 novembre 2020 proposant le projet d’aménagement foncier et définissant les tra-
vaux connexes,
8. les délibérations des communes de Cossé-le-Vivien, Astillé, Cosmes et Courbeveille
relatives à la voirie et aux modifications des limites communales,
9. l’avis d’enquête publique portant sur le projet d’aménagement foncier, le pro-
gramme de travaux connexes et l’étude d’impact
10. l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique du président du conseil départemental
de la Mayenne,
11. un registre d’enquête destiné à recevoir les observations des propriétaires et tiers
intéressés dans les communes concernées.
3) Désignation du commissaire enquêteur : M. Alain Chevalier, retraité de l’industrie, a
été désigné par le président du tribunal administratif pour assurer les fonctions de com-
missaire enquêteur.
4) Consultation du dossier d’enquête : le dossier d’enquête pourra être consulté du
lundi 1er février 2021 à 14 h 00 au vendredi 5 mars à 17 h 00 dans les mairies aux jours
et heures d’ouverture au public. À titre indicatif, les horaires sont :
- Cossé-le-Vivien : lundi, mardi, mercredi et vendredi de 10 h 00 à 12 h 15 et de 14 h 00
à 17 h 00, jeudi de 10 h 00 à 12 h 15 et le samedi de 9 h 30 à 12 h 00, mise à disposition
durant l’enquête publique d’un ordinateur avec une version numérique du dossier,
- Astillé : lundi, jeudi et vendredi de 9 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 16 h 00, mardi de
9 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 18 h 30.
- Courbeveille : lundi et vendredi de 9 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 16 h 00, mardi,
mercredi et jeudi de 9 h 00 à 12 h 00 et le 1er et le 3e samedi du mois de 9 h 00 à
12 h 00,
- Cosmes : lundi de 9 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 18 h 00, jeudi 8 h 00 à 12 h 00 et de
14 h 00 à 18 h 00 et le samedi de 9 h 00 à 12 h 00.
Les observations seront à présenter sur les registres ouverts à cet effet dans chacune
des mairies, ou à adresser par écrit à M. Alain Chevalier, commissaire enquêteur, mai-
rie, 53230 Cossé-le-Vivien, commune siège de l’enquête. Le public pourra également
consulter le dossier d’enquête et pourra communiquer ses observations sur le registre
dématérialisé par voie électronique à l’adresse suivante : https://www.lamayenne.fr
dans la rubrique «actualités». Un lien spécifique sera créé.
5) Permanences du commissaire enquêteur : le commissaire enquêteur et les cabinets
d’études en charge de l’établissement du nouveau parcellaire se tiendront à la disposi-
tion du public pour recevoir ses observations à la mairie de Cossé-le-Vivien :
Jours : commissaire enquêteur, cabinet de géomètre, cabinet d’étude environnemen-
tal :
- lundi 1er février 2021 : 14 h 00 à 17 h 00, 14 h 00 à 17 h 00, 14 h 00 à 17 h 00,
- mardi 2 février 2021 : - ; 10 h 00 à 12 h 15 / 14 h 00 à 17 h 00, 10 h 00 à 12 h 15 /
14 h 00 à 17 h 00,
- mercredi 3 février 2021 : - ; 10 h 00 à 12 h 15, -,
- mercredi 10 février 2021 : - ; - ; 14 h 00 à 17 h 00,
- jeudi 11 février 2021 : - ; - ; 10 h 00 à 12 h 15,
- vendredi 12 février : - ; 10 h 00 à 12 h 15 / 14 h 00 à 17 h 00, 10 h 00 à 12 h 15 / 14 h 00
à 17 h 00,
- samedi 13 février 2021 : 9 h 30 à 12 h 00, 9 h 30 à 12 h 00, 9 h 30 à 12 h 00,
- mercredi 17 février 2021 : 14 h 00 à 17 h 00, 10 h 00 à 12 h 15 / 14 h 00 à 17 h 00,
10 h 00 à 12 h 15 / 14 h 00 à 17 h 00,
- jeudi 18 février 2021 : - ; 10 h 00 à 12 h 15, 10 h 00 à 12 h 15,
- lundi 22 février 2021 : - ; 14 h 00 à 17 h 00, 14 h 00 à 17 h 00,
- mardi 23 février 2021 : 10 h 00 à 12 h 15, 10 h 00 à 12 h 15 / 14 h 00 à 17 h 00, 10 h 00
à 12 h 15 / 14 h 00 à 17 h 00,
- mercredi 24 février 2021 : - ; 10 h 00 à 12 h 15, 10 h 00 à 12 h 15 / 14 h 00 à 17 h 00,
- jeudi 25 février 2021 : - ; - ; 10 h 00 à 12 h 15,
- jeudi 4 mars 2021 : - ; - ; 10 h 00 à 12 h 15,
- vendredi 5 mars 2021 : 14 h 00 à 17 h 00, 10 h 00 à 12 h 15 / 14 h 00 à 17 h 00, 10 h 00
à 12 h 15 / 14 h 00 à 17 h 00.
6) Consultation du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur : à l’issue de
l’enquête, le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur pourront
être consultés en mairie des communes de Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille et
Cosmes aux jours et heures d’ouverture de la mairie et ce pendant un an à compter de
la date de clôture de l’enquête. Le public pourra également en prendre connaissance
durant la même période sur le site internet du Conseil départemental :
www.lamayenne.fr
Une copie de ce rapport et de ses conclusions pourra être obtenue auprès du conseil
départemental de la Mayenne, Direction des infrastructures, service urbanisme et fon-
cier du conseil départemental de la Mayenne, hôtel du département, 39, rue Mazagran,
CS 21429, 53014 Laval.
7) Informations complémentaires : les propriétaires du périmètre concerné doivent si-
gnaler dans un délai d’un mois à M. le Président du conseil départemental, Direction
des infrastructures, service urbanisme et foncier, hôtel du département, 39, rue Maza-
gran, CS 21429, 53014 Laval cedex, toute contestation judiciaire en cours. Un avis d’en-
quête sera notifié aux auteurs de ces contestations judiciaires qui pourront intervenir
dans la procédure d’aménagement foncier sous réserve de la reconnaissance ulté-
rieure de leurs droits. Cet avis sera notifié à chacun des propriétaires de terrains com-
pris dans le périmètre d’aménagement foncier agricole, forestier et environnemental
des communes de Cossé-le-Vivien, Astillé, Cosmes et Courbeveille.
En application des articles D.127-4 et D.127-6 du Code rural et de la pêche maritime :
- en vue de renouveler, en ce qui les concerne, la publicité légale antérieure, le procès-
verbal doit en outre mentionner avec la désignation de leurs titulaires, les droits réels
autres que les servitudes, privilèges et hypothèques, grevant les immeubles échangés
ou «cédés» et qui s’exercent désormais sur les immeubles attribués,
- les inscriptions d’hypothèques et privilèges prises avant la clôture des opérations ne
conservent leur rang sur les immeubles attribués que si elles sont renouvelées à la de-
mande des créanciers dans le délai de six mois après la clôture des opérations.
Toute information sur le projet peut être obtenue auprès de M. Pierre-Yves Beaujan et
Mme Julie Jegou, service urbanisme et foncier du conseil départemental de la
Mayenne, hôtel du département, 39, rue Mazagran, CS 21429, 53014 Laval,
02 43 66 53 23, julie.jegou@lamayenne.fr

Laval, le 16 décembre 2020
Le Président du Conseil départemental
Olivier RICHEFOU.

COMPTA EXPERT 18
Société à responsabilité limitée

Au capital de 10 000 euros
Siège social :

247, avenue des Français-Libres
53000 LAVAL

889 608 675 RCS Laval

AVIS
Aux termes d'une décision en date du
5 janvier 2021, les associés ont décidé à
l'unanimité et avec effet au 5 jan-
vier 2021 :
- d’abandonner la dénomination «Compta
Expert 18» et d’adopter la dénomination
«Comptacom Associations», et de modi-
fier l’article 2 (dénomination sociale) des
statuts,
- de nommer M. Jean-Yves Harasse,
demeurant 1114, chemin du Grand-
Quartier, 13160 Châteaurenard, en qualité
de nouveau gérant, en remplacement de
M. Didier Caplan, démissionnaire.

Pour avis
La Gérance.

Société d’avocats
8, quai d’Avesnières

53000 LAVAL
Tél. 02 43 53 83 97
zra@zravocats.com

OUEST ACRO
Société par actions simplifiée
Au capital de 605 554 euros

Siège social : parc d'activité de l'Océane
53950 LOUVERNÉ

388 343 105 RCS Laval

AVIS
En vertu de l'assemblée générale extraor-
dinaire du 23 décembre 2020, le capital
social a été augmenté d'une somme en
numéraire de 800 000 euros pour le por-
ter à 1 405 554 euros.
Les statuts ont été modifiés en consé-
quence.
Mention sera faite au RCS de Laval.

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte SSP en date à Châ-
teau-Gontier-sur-Mayenne du 7 janvier
2021, il a été constitué la société Ride &
Co, SARL au capital de 10 000 euros,
siège social : 19, avenue du Maréchal-Jof-
fre, Château-Gontier, 53200 Château-
Gontier-sur-Mayenne.
Objet social : commerce et location d'en-
gins de déplacement personnel motorisé
et non motorisé, maintenance et répara-
tion, Commerce de prêt-à-porter et tout
accessoire s'y rapportant.
Durée de la société : 99 ans.
Gérance : M. Benoît Meignan, demeurant
10, rue Alain-Colas, Saint-Fort,
53200 Château-Gontier-sur-Mayenne.
Immatriculation de la société au RCS La-
val.

Fondateur : M. Paul Hutin Desgrées.
Cofondateur : M. François Desgrées du Loû.
Fondateur du Comité éditorial :
M. François Régis Hutin.

Société « Ouest-France »,
S.A. à Directoire et Conseil de Surveillance
au capital de 300 000 €.
Siège social : 10, rue du Breil,
35051 Rennes cedex 9.
Tél. 0299 32 60 00 – Fax 02993260 25.
www.ouest-france.fr
Facebook.com/ouest.france
Twitter : @OuestFrance

Directeur de la publication :
M. Louis Échelard.
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Abonnez-vous
au
PACK FAMILLE

Déjà abonné ?
Gérez votre abonnement sur
votrecompte.ouest-france.fr

Appelez un conseiller du lundi au
vendredi de 8h à 18h en privilégiant
le créneau 12h - 15h

29€

au lieu de

51€49

/mois

- Le journal papier, chez vous 7j/7
- L’accès aux contenus et services
numériques + 4 abonnements à offrir

- Des exclusivités abonnés sur LaPlace

abo.ouest-france.fr ou 02 99 32 66 66 (appel non surtaxé)

Retrouvez tous les marchés publics et privés parus sur les 12 dépar-
tements du Grand Ouest sur :
centraledesmarchés.com
Pour faire paraître une annonce légale :
Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)
e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr
Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 16 décembre 2019,
4,07 € ht la ligne.
Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-
cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce
concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-
ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Avis administratifs

1ER AVIS
D’OUVERTURE

D’ENQUÊTE PUBLIQUE
Une enquête publique relative à l’impact
sur l’environnement du projet d’implanta-
tion d’une plateforme de transports com-
binés rail-route sur la commune de Saint-
Berthevin, porté par Laval Agglomération,
est ouverte du lundi 1er février 2021,
14 h 00 au mercredi 3 mars 2021,
17 h 30.
À l’issue de la procédure, ce projet sou-
mis à évaluation environnementale mais
ne relevant d’aucun régime particulier
d’autorisation ou de déclaration, sera au-
torisé par le préfet de la Mayenne par une
décision motivée au regard des inciden-
ces notables du projet sur l’environne-
ment et précisant les prescriptions que
devra respecter le maître d’ouvrage ainsi
que les mesures et les caractéristiques
du projet destinées à éviter les inciden-
ces négatives notables, réduire celles qui
ne peuvent être évitées et compenser cel-
les qui ne peuvent être évitées ni rédui-
tes, précisant également les modalités du
suivi des incidences du projet sur l’envi-
ronnement ou la santé humaine, ou fera
l’objet d’un refus motivé.
M. Gérard Marie, major de police en
retraite, est désigné en qualité de com-
missaire enquêteur.
Les pièces du dossier d’enquête publi-
que, ainsi qu’un registre d’enquête sur
feuillets non mobiles, cotés et paraphés
par le commissaire enquêteur, sont dé-
posés du lundi 1er février 2021, 14 h 00
au mercredi 3 mars 2021, 17 h 30 en mai-
rie de Saint-Berthevin (53940), place de
l’Europe, et aux heures habituelles d’ou-
verture (à titre indicatif : le lundi de
13 h 30 à 17 h 30, du mardi au vendredi
de 8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à
17 h 30 et le samedi de 8 h 00 à 12 h 00).
En outre, le dossier de l’enquête peut être
consulté sur un poste informatique mis à
disposition du public à la mairie de Saint-
Berthevin (53940), place de l’Europe, aux
heures indiquées ci-dessus.
Le dossier d’enquête est consultable sur
le site internet des services de l’État en
Mayenne
(www.mayenne.gouv.fr
accueil, politiques publiques, environne-
ment, eau et biodiversité, enquêtes publi-
ques hors ICPE, divers, plateforme trans-
p o r t s c o m b i n é s r a i l - r o u t e à
Saint-Berthevin). Il y est maintenu pen-
dant toute la durée de l’enquête.
Toute personne intéressée peut en pren-
dre connaissance selon ces modalités et
formuler ses observations et propositions
pendant toute la durée de l’enquête :
- soit en les consignant directement sur
le registre d’enquête à disposition du pu-
blic,
- soit en les adressant par écrit à la mairie
de Saint-Berthevin, siège de l’enquête, à
l’attention de M. le Commissaire enquê-
teur (PTCRR Laval agglo), place de
l’Europe, 53940 Saint-Berthevin. Elles se-
ront annexées au registre,
- soit par voie électronique à l’adresse
suivante :
pref-enquetes-publiques-
environnement@mayenne.gouv.fr
en précisant en objet «PTCRR Laval
agglo». Afin de ne pas créer d’incident
informatique, la taille des pièces jointes
ne peut pas excéder 5 méga octets. Si les
pièces jointes dépassent cette taille, il est
possible de transmettre celles-ci en plu-
sieurs parties numérotées et bien identi-
fiées afin de pouvoir effectuer le rattache-
ment avec les courriels précédents.
Les observations et propositions reçues
par voie électronique sont accessibles
sur le site internet et à la rubrique indi-
quée ci-dessus.
Le commissaire enquêteur se tient à la
disposition du public en mairie de Saint-
Berthevin :
- le lundi 1er février 2021, de 14 h 00 à
17 h 00,
- le samedi 13 février 2021, de 9 h 00 à
12 h 00,
- le vendredi 19 février 2021, de 9 h 30 à
12 h 30,
- le mercredi 3 mars 2021, de 14 h 30 à
17 h 30.
Le dossier soumis à enquête publique
comporte une étude d’impact et son ré-
sumé non technique et a fait l’objet d’un
avis de l’autorité environnementale.
Toute information concernant le dossier
d’enquête peut être demandée auprès de
Laval Agglomération (M. Yannick Nicolas
espacepublic@agglo-laval.fr
tél. 02 43 49 43 14).
À l’issue de l’enquête publique, le rapport
et les conclusions motivés du commis-
saire enquêteur seront disponibles sur le
site internet des services de l’État, rubri-
que susmentionnée, ainsi qu’en mairie de
Saint-Berthevin, pendant un an à compter
de la date de clôture de l’enquête. Il sera
par ailleurs possible d’en obtenir commu-
nication en s’adressant à la préfecture de
la Mayenne, bureau des procédures en-
vironnementales et foncières.

2E AVIS
D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Il est rappelé au public qu’une enquête
publique relative au projet de déviation
de la RN 12 sur la commune d’Ernée et
portant sur l’utilité publique du projet et
sur le classement et déclassement des
voiries concernées sur la commune d’Er-
née est ouverte du mardi 12 janvier 2021,
9 h 30 au vendredi 12 février 2021, 16 h
30.
Le projet comporte la création :
- d’une voirie neuve bidirectionnelle avec
créneaux courts de dépassement entre la
RN 12 à l’Ouest d’Ernée et le giratoire de
la RD 31/route de Laval au Sud d’Ernée,
- des aménagements de la RD 31 Sud-Est
entre le giratoire RD 31/ route de Laval
et le giratoire RD 31/ RD 107/ RN 12 à
l’Est d’Ernée,
- d’ouvrages liés au fonctionnement de
l’infrastructure,
- de mesures environnementales incluant
les mesures compensatoires,
- d’installations nécessaires au chantier et
le réaménagement des abords après tra-
vaux.
Il comprend également la modification de
la ligne électrique 90 000 volts Ernée-Fou-
gères qui en résulte pour permettre la
compatibilité avec le projet routier.
À l’issue de la procédure, les décisions
susceptibles d’être adoptées au terme de
l’enquête publique sont :
- la déclaration d’utilité publique du projet
de déviation de la RN 12 à Ernée, par
arrêté préfectoral, ou un refus motivé,
- les décisions relatives au classement et
déclassement de voiries routières, prises
par l’État, le conseil départemental de la
Mayenne et les communes concernées.
M. Loïc Roueil, cadre de France Télécom
en retraite, est désigné en qualité de com-
missaire enquêteur.
Les pièces du dossier d’enquête publi-
que, ainsi qu’un registre d’enquête sur
feuillets non mobiles, cotés et paraphés
par le commissaire enquêteur, sont dé-
posés du mardi 12 janvier 2021, 9 h 30,
au vendredi 12 février 2021, 16 h 30, en
mairies d’Ernée, siège de l’enquête,
place de l’Hôtel-de-Ville (53500) et de
Montenay,
1, rue des Prés (53500), aux heures ha-
bituelles d’ouverture au public, à titre in-
dicatif :
- mairie d’Ernée : le lundi de 13 h 30 à
18 h 00, du mardi au jeudi de 9 h 30 à
12 h 00 et de 13 h 30 à 18 h 00, le ven-
dredi de 9 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 30
à 16 h 30, le samedi de 8 h 30 à 11 h 45,
- mairie de Montenay : le lundi de 14 h
00 à 17 h 45, le mardi, jeudi et vendredi
de
9 h 00 à 12 h 00 et de 15 h 00 à 17 h 45,
le mercredi et samedi de 9 h 00 à 12 h
00.
En outre, le dossier de l’enquête peut être
consulté sur un poste informatique à dis-
position du public à la mairie d’Ernée
(53500), place de l’Hôtel-de-Ville, aux
heures indiquées ci-dessus.
Le dossier d’enquête est consultable sur
le site internet dédié :
https://www.registre-dematerialise.fr/
2258
Il y est maintenu pendant toute la durée
de l’enquête.
Toute personne intéressée peut en pren-
dre connaissance selon ces modalités et
formuler ses observations et propositions
pendant toute la durée de l’enquête :
- soit en les consignant directement sur
les registres d’enquête à disposition du
public en mairies,
- soit en les consignant sur le registre dé-
matérialisé à l’adresse suivante :
https://www.registre-dematerialise.fr/
2258
- soit en les adressant par écrit à la mairie
d’Ernée, siège de l’enquête, à l’attention
de M. le Commissaire enquêteur (dévia-
tion RN12), place de l’Hôtel-de-Ville,
BP 74, 53500 Ernée. Elles seront an-
nexées au registre papier de la mairie
siège,
- soit par voie électronique à l’adresse sui-
vante :
enquete-publique-2258@registre-
dematerialise.fr
Les observations transmises par courriel
seront publiées dans le registre dématé-
rialisé et consultables à l’adresse :
https://www.registre-dematerialise.fr/
2258"
Le commissaire enquêteur se tient à la
disposition du public en mairie :
- le mardi 12 janvier 2021, de 9 h 30 à
12 h 00, à Ernée,
- le samedi 23 janvier 2021, de 9 h 00 à
12 h 00, à Ernée,
- le jeudi 28 janvier 2021, de 15 h 00 à
17 h 45 à Montenay,
- le mercredi 3 février 2021, de 15 h 00 à
18 h 00, à Ernée,
- le vendredi 12 février 2021, de 13 h 30
à 16 h 30, à Ernée.
Le dossier soumis à enquête publique
comporte une étude d’impact et son
résumé non technique.
Toute information concernant le dossier
d’enquête peut être demandée auprès de
la Dreal Pays de la Loire, service intermo-
dalité aménagement logement (5, rue
Françoise-Giroud, CS 16326, 44263 Nan-
tes cedex 2. Tél. 02 72 74 75 30).
À l’issue de l’enquête publique, le rapport
et les conclusions motivées du commis-
saire enquêteur seront disponibles sur le
site internet des services de l’État
(www.mayenne.gouv.fr rubrique politi-
ques publiques, environnement, eau et
biodiversité, expropriation, déviation
RN12 à Ernée), ainsi qu’en mairie d’Er-
née et de Montenay, pendant un an à
compter de la date de clôture de l’en-
quête. Il sera par ailleurs possible d’en
obtenir communication en s’adressant à
la préfecture de la Mayenne, bureau des
procédures environnementales et fonciè-
res.

Vie des sociétés
SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE

DE LA VILLE-ESOFFRANS
SCI au capital de 1 524,49 euros

Siège social : Le Plessis, Bazouges
53200 CHÂTEAU-GONTIER-

SUR-MAYENNE
328 771 100 RCS Laval

AVIS
Lors de l’AGE du 30 novembre 2020, les
associés ont décidé de proroger 49 an-
nées la durée de la société, soit jusqu’au
10 janvier 2083, et de modifier en consé-
quence l’article 5 des statuts.
Modification sera faite au GTC de Laval.

Pour avis
La Gérance.

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Me Olivier Blot, no-
taire associé de la SARL «act@not, notai-
res associés», titulaire d’un office notarial
dont le siège est à Louverné (53950),
43, rue Nationale, le 18 décembre 2020,
a été constituée une SCI ayant les carac-
téristiques suivantes :
La société a pour objet : l’acquisition, en
état futur d’achèvement ou achevés, l’ap-
port, la propriété, la mise en valeur, la
transformation, la construction, l’aména-
gement, l’administration, la location et la
vente (exceptionnelle) de tous biens et
droits immobiliers, ainsi que de tous
biens et droits pouvant constituer l’acces-
soire, l’annexe ou le complément des
biens et droits immobiliers en question.
La dénomination sociale est : Gaultier-
Plumail. Le siège social est fixé à : Alexain
(53240), Créan-la-Motte. La société est
constituée pour une durée de 99 années.
Le capital social est fixé à la somme de :
deux cents euros (200 euros). Les ap-
ports sont en numéraire.
Toutes les cessions de parts, quelle que
soit la qualité du ou des cessionnaires,
sont soumises à l’agrément préalable à
l’unanimité des associés. Le gérant est
M. Guillaume Plumail ou Mme Bélinda
Gaultier demeurant Créan-la-Motte,
Alexain. La société sera immatriculée au
Registre du commerce et des sociétés de
Laval.

Pour avis
Le Notaire.

SCCV LE CLOS DES ORIENTALES
Société civile de construction-vente

en liquidation
Au capital de 1 500 euros

Siège de liquidation :
19, allée du Vieux-Saint-Louis

53000 LAVAL
750 754 582 RCS Laval

AVIS DE CLÔTURE
DE LIQUIDATION

Aux termes d’un acte de décisions en
date du 30 octobre 2020, les associées
ont approuvé les comptes définitifs de
liquidation, donné quitus au liquidateur
et constaté la clôture de liquidation au
30 octobre 2020. Les comptes de liqui-
dation seront déposés au greffe du tribu-
nal de commerce de Laval.

Pour avis.

MENAGE ET COMPAGNIE
ORLÉANS

Forme : SARL société en liquidation
Capital social : 8 000 euros

Siège social : 26, rue du Bourgneuf
53240 LA BACONNIÈRE

500 490 958 RCS de Laval

CLÔTURE
DE LIQUIDATION

Aux termes de l’assemblée générale
extraordinaire en date du 31 décem-
bre 2020, les associés ont approuvé les
comptes de liquidation, donné quitus au
liquidateur Mme Brigitte Tesnière demeu-
rant 26, rue du Bourgneuf, 53240 La Ba-
connière et prononcé la clôture de liqui-
dation de la société.
La société sera radiée du RCS du Laval.

Le Liquidateur.

Judiciaires et légales

www.estimation.ouestfrance-immo.com

bonnes
affaires
A nos lecteurs
Dans le contexte du confinement,
nous ne sommes pas en mesure de poursuivre
la publication(1) dans le journal des
petites annonces de particulier(2)
et devons donc suspendre le service.
Cependant, vous avez la possibilité de publier
gratuitement vos annonces Automobile
et Immobilier sur nos sites internet :
ouestfrance-auto.com rubrique : vendre
ouestfrance-immo.com rubrique : déposez votre

annonce
(1) Pour toute nouvelle commande
(2) Bonnes affaires, Immobilier, Villégiatures, Automobiles, Moto, Bateau

Agriculture

Bois de chauffage

Vends chêne billots 28 tonnes, environ 50 à 60
m3, 2200 € et 2300 €. Livré sur tout le GRAND
OUEST. Tél. 06 30 91 80 17.

Vends bois de chauffage chêne, hêtre. Possi-
bilité en 2 m, livrés par camion ± 50 stères à
50 €/ST, ou en grumes livrées par camion ± 25
tonnes à 70 € la T. Châtaignier à 38 € le ST ou
grumes 50 € la T. Prix TTC.
Tél. 06 87 21 64 14.

Ouest-France Mayenne
Mardi 12 janvier 2021 Annonces



 
AVIS D’ENQUÊTE  PUBLIQUE  

 
AMENAGEMENT FONCIER

AGRICOLE, FORESTIER
et ENVIRONNEMENTAL
DES COMMUNES DE

COSSÉ-LE-VIVIEN, ASTILLÉ,
COURBEVEILLE et COSMES

PROJET PARCELLAIRE,
PROGRAMME DE TRAVAUX

CONNEXES ET ÉTUDE D’IMPACT 
Dans le cadre de l’opération d’amé-
nagement foncier liée au projet de 
contournement routier de la com-
mune de COSSE-LE-VIVIEN, les 
propriétaires et autres titulaires de 
droits réels concernés par des ter-
rains compris dans le périmètre 
d’aménagement foncier des com-
munes de COSSÉ-LE-VIVIEN, AS-
TILLÉ, COURBEVEILLE et COSMES 
sont informés qu’une enquête 
publique, ouverte par arrêté du Pré-
sident du Conseil départemental de 
la Mayenne en date du 15 décembre 
2020 se déroulera pendant un mois 
à compter du 1er février 2021. Elle 
aura pour objet le projet parcellaire, 
le programme de travaux connexes 
et l’étude d’impact proposés par 
la Commission intercommunale 
d’aménagement foncier. Les nou-
velles limites ont été matérialisées 
sur le terrain à l’aide de bornes.
1) Période de l’enquête
L’enquête se déroulera du lundi 1er 
février 2021 à 14h au vendredi 5 
mars 2021 à 17h
2) Dossier soumis à l’enquête pu-
blique
Le dossier d’enquête publique est 
composé des éléments suivants :
1. Le plan d’aménagement foncier 
agricole forestier et environnemental 
comportant l’indication des limites, 
de la contenance et de la numé-
rotation cadastrale des nouvelles 
parcelles, la désignation des che-
mins, routes et lieux-dits, l’identité 
des propriétaires et, le cas échéant, 
l’identification des emprises des 
boisements linéaires, haies et plan-
tations d’alignement et autres struc-
tures paysagères,
2. Un tableau permettant de compa-
rer la valeur des nouvelles parcelles 
à attribuer à chaque propriétaire 
avec celle des parcelles qui lui ap-
partiennent (procès-verbal d’aména-
gement foncier),
3. Un mémoire justificatif des 
échanges proposés y compris la 
banque d’arbres. Les conditions et 
dates de prise de possession des 
parcelles attribuées seront détermi-
nées par la commission intercom-
munale d’aménagement foncier à 
l’issue de l’enquête publique et de 
l’analyse des observations qui en 
découlent,
4. Le plan des travaux connexes et 
l’estimatif financier,
5. Les délibérations des communes 
de COSSÉ-LE-VIVIEN, ASTILLÉ, 
COSMES et COURBEVEILLE rela-
tives à la maîtrise d’ouvrage des tra-
vaux connexes,
6. L’étude d’impact comprenant un 
résumé non technique, les avis et 
autorisations sollicités au titre d’une 
autre législation, l’avis de l’auto-
rité environnementale sur le projet 
conformément aux articles R 122-11 
et R 122-13 du code de l’environne-
ment, le mémoire en réponse à cet 
avis ainsi que l’arrêté préfectoral 
fixant les prescriptions conformé-
ment à l’article L 121-14 du code 
rural et de la pêche maritime, ac-
compagné du schéma directeur de 
l’environnement,
7. Le procès-verbal de la commis-
sion intercommunale d’aménage-
ment foncier du 18 novembre 2020 
proposant le projet d’aménagement 
foncier et définissant les travaux 
connexes,
8. Les délibérations des communes 
de COSSÉ-LE-VIVIEN, ASTILLÉ, 
COSMES et COURBEVEILLE rela-
tives à la voirie et aux modifications 
des limites communales,
9. L’avis d’enquête publique portant 
sur le projet d’aménagement foncier, 
le programme de travaux connexes 
et l’étude d’impact
10. L’arrêté d’ouverture de l’enquête 
publique du Président du Conseil 
départemental de la Mayenne,
11. Un registre d’enquête destiné à 
recevoir les observations des pro-
priétaires et tiers intéressés dans les 
communes concernées.
3) Désignation du Commissaire-en-
quêteur
M. Alain CHEVALIER, retraité de 
l’industrie, a été désigné par le Pré-
sident du Tribunal administratif pour 
assurer les fonctions de commis-
saire-enquêteur.
4) Consultation du dossier d’enquête
Le dossier d’enquête pourra être 
consulté du lundi 1er février 2021 à 
14h au vendredi 5 mars à 17h dans 

les mairies aux jours et heures d’ou-
verture au public. A titre indicatif, les 
horaires sont :
•  COSSE-LE-VIVIEN  :  lundi,  mar-
di, mercredi et vendredi de 10h à 
12h15 et de 14h à 17h, jeudi de 10h 
à 12h15 et samedi de 9h30 à 12h - 
Mise à disposition durant l’enquête 
publique d’un ordinateur avec une 
version numérique du dossier.
• ASTILLE  :  lundi,  jeudi et vendredi 
de 9h à 12h et de 14h à 16h, mardi 
de 9h à 12h et de 14h à 18h30.
• COURBEVEILLE : lundi et vendredi 
de 9h à 12h et de 14h à 16h, mardi, 
mercredi et jeudi de 9h à 12h et le 1er 
et le 3e samedis du mois de 9h à 12h.
• COSMES : lundi de 9h à 12h et de 
14h à 18h, jeudi de 8h à 12h et de 
14h à 18h et samedi de 9h à 12h.
Les observations seront à présen-
ter sur les registres ouverts à cet 
effet dans chacune des mairies, ou 
à adresser par écrit à M. Alain CHE-
VALIER, commissaire-enquêteur - 
mairie - 53230 COSSÉ-LE-VIVIEN, 
commune siège de l’enquête. Le 
public pourra également consulter 
le dossier d’enquête et pourra com-
muniquer ses observations sur le 
registre dématérialisé par voie élec-
tronique à l’adresse suivante : https//
www.lamayenne.fr dans la rubrique 
“actualités”. Un lien spécifique sera 
créé.
5) Permanences du commissaire-
enquêteur
Le commissaire-enquêteur et les ca-
binets d’études en charge de l’éta-
blissement du nouveau parcellaire 
se tiendront à la disposition du pu-
blic pour recevoir ses observations à 
la mairie de COSSÉ-LE-VIVIEN :
- Lundi 1er février 2021 : commis-
saire-enquêteur de 14h à 17h ; ca-
binet de géomètre de 14h à 17h ; 
cabinet d’étude environnemental 
de 14h à 17h
- Mardi 2 février 2021 : cabinet de 
géomètre de 10h à 12h15 et de 14h 
à 17h ; cabinet d’étude environne-
mental de 10h à 12h15 et de 14h 
à 17h
- Mercredi 3 février 2021 : cabinet 
de géomètre de 10h à 12h15
- Mercredi 10 février 2021 : cabinet 
d’étude environnemental de 14h à 
17h
- Jeudi 11 février 2021 : cabinet 
d’étude environnemental de 10h 
à 12h15
- Vendredi 12 février 2021 : cabinet 
de géomètre de 10h à 12h15 et de 
14h à 17h ; cabinet d’étude envi-
ronnemental de 10h à 12h15 et de 
14h à 17h
- Samedi 13 février 2021 : commis-
saire-enquêteur de 9h30 à 12h ; 
cabinet de géomètre de 9h30 à 
12h ; cabinet d’étude environne-
mental de 9h30 à 12h
- Mercredi 17 février 2021 : com-
missaire-enquêteur de 14h à 17h ; 
cabinet de géomètre de 10h à 
12h15 et de 14h à 17h ; cabinet 
d’étude environnemental de 10h à 
12h15 et de 14h à 17h
- Jeudi 18 février 2021 : cabinet de 
géomètre de 10h à 12h15 ; cabinet 
d’étude environnemental de 10h à 
12h15
- Lundi 22 février 2021 : cabinet de 
géomètre de 14h à 17h ; cabinet 
d’étude environnemental de 14h 
à 17h
- Mardi 23 février 2021 : commis-
saire-enquêteur de 10h à 12h15 ; 
cabinet de géomètre de 10h à 
12h15 et de 14h à 17h ; cabinet 
d’étude environnemental de 10h à 
12h15 et de 14h à 17h
- Mercredi 24 février 2021 : cabi-
net de géomètre de 10h à 12h15 ; 
cabinet d’étude environnemental 
de 10h à 12h15 et de 14h à 17h
- Jeudi 25 février 2021 : cabinet 
d’étude environnemental de 10h 
à 12h15
- Jeudi 4 mars 2021 : cabinet 
d’étude environnemental de 10h 
à 12h15
- Vendredi 5 mars 2021 : commis-
saire-enquêteur de 14h à 17h ; ca-
binet de géomètre de 10h à 12h15 
et de 14h à 17h ; cabinet d’étude 
environnemental de 10h à 12h15 
et de 14h à 17h.
6) Consultation du rapport et des 
conclusions du commissaire-enquê-
teur
À l’issue de l’enquête, le rapport et 
les conclusions motivées du com-
missaire-enquêteur pourront être 
consultés en mairie des communes 
de COSSÉ-LE-VIVIEN, ASTILLÉ, 
COURBEVEILLE et COSMES aux 
jours et heures d’ouverture de la 
mairie et ce pendant un an à comp-
ter de la date de clôture de l’en-
quête. Le public pourra également 
en prendre connaissance durant la 
même période sur le site internet 
du Conseil départemental : www.
lamayenne.fr.
Une copie de ce rapport et de ses 
conclusions pourra être obtenue 
auprès du Conseil départemental 
de la Mayenne - Direction des in-
frastructures - service urbanisme et 
foncier du Conseil départemental de 
la Mayenne - Hôtel du département - 
39 rue Mazagran - CS 21429 - 53014 
LAVAL.

7) Informations complémentaires
Les propriétaires du périmètre 
concerné doivent signaler dans un 
délai d’un mois à Monsieur le Pré-
sident du Conseil départemental 
- Direction des infrastructures - ser-
vice urbanisme et foncier - Hôtel du 
département - 39 rue Mazagran - CS 
21429 - 53014 LAVAL CEDEX, toute 
contestation judiciaire en cours. 
Un avis d’enquête sera notifié aux 
auteurs de ces contestations judi-
ciaires qui pourront intervenir dans la 
procédure d’aménagement foncier 
sous réserve de la reconnaissance 
ultérieure de leurs droits. Cet avis 
sera notifié à chacun des proprié-
taires de terrains compris dans le 
périmètre d’aménagement foncier 
agricole, forestier et environne-
mental des communes de COSSÉ-
LE-VIVIEN, ASTILLÉ, COSMES et 
COURBEVEILLE.
En application des articles D 127-
4 et D 127-6 du code rural et de la 
pêche maritime :
•  En  vue  de  de  renouveler,  en  ce 
qui les concerne, la publicité légale 
antérieure, le procès-verbal doit en 
outre mentionner avec la désigna-
tion de leurs titulaires, les droits 
réels autres que les servitudes, pri-
vilèges et hypothèques, grevant les 
immeubles échangés ou «cédés» 
et qui s’exercent désormais sur les 
immeubles attribués ;
• Les inscriptions d’hypothèques et 
privilèges prises avant la clôture des 
opérations ne conservent leur rang 
sur les immeubles attribués que si 
elles sont renouvelées à la demande 
des créanciers dans le délai de six 
mois après la clôture des opérations.
Toute information sur le projet peut 
être obtenue auprès de M. Pierre-
Yves BEAUJAN et Mme Julie JE-
GOU - service urbanisme et foncier 
du Conseil départemental de la 
Mayenne - Hôtel du département - 
39 rue Mazagran - CS 21429 - 53014 
LAVAL - 02.43.66.53.23 - julie.je-
gou@lamayenne.fr
Laval, le 16 décembre 2020

Le Président du
Conseil départemental,

Olivier RICHEFOU

2e AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
Il est rappelé au public qu’une 
enquête publique relative au pro-
jet de déviation de la RN 12 sur la 
commune d’ERNEE et portant sur 
l’utilité publique du projet et sur le 
classement et déclassement des 
voiries concernées sur la commune 
d’ERNEE est ouverte du mardi 12 
janvier 2021 - 9h30 au vendredi 12 
février 2021 - 16h30.
Le projet comporte la création :
- d’une voirie neuve bidirectionnelle 
avec créneaux courts de dépasse-
ment entre la RN 12 à l’ouest d’ER-
NEE et le giratoire de la RD 31/route 
de Laval au sud d’ERNEE,
- des aménagements de la RD 31 
Sud-Est entre le giratoire RD 31/ 
route de Laval et le giratoire RD 31/ 
RD 107/ RN 12 à l’Est d’ERNEE,
- d’ouvrages liés au fonctionnement 
de l’infrastructure,
- de mesures environnementales in-
cluant les mesures compensatoires,
- d’installations nécessaires au 
chantier et le réaménagement des 
abords après travaux.
Il comprend également la modifi-
cation de la ligne électrique 90.000 
volts ERNEE-FOUGERES qui en ré-
sulte pour permettre la compatibilité 
avec le projet routier.
A l’issue de la procédure, les déci-
sions susceptibles d’être adoptées 
au terme de l’enquête publique 
sont :
- la déclaration d’utilité publique du 
projet de déviation de la RN 12 à 
ERNEE, par arrêté préfectoral, ou un 
refus motivé,
- les décisions relatives au classe-
ment et déclassement de voiries 
routières, prises par l’État, le conseil 
départemental de la Mayenne et les 
communes concernées.
M. Loïc ROUEIL, cadre de France 
Télécom en retraite, est désigné en 
qualité de commissaire-enquêteur.
Les pièces du dossier d’enquête pu-
blique, ainsi qu’un registre d’enquête 
sur feuillets non mobiles, cotés et 
paraphés par le commissaire-en-
quêteur, sont déposés du mardi 
12 janvier 2021, 9h30, au vendredi 
12 février 2021, 16h30, en mairies 
d’ERNEE, siège de l’enquête, place 
de l’Hôtel de Ville (53500) et de 
MONTENAY, 1 rue des Prés (53500), 
aux heures habituelles d’ouverture 
au public, à titre indicatif :
- mairie d’ERNEE : le lundi de 13h30 
à 18h, du mardi au jeudi de 9h30 à 
12h et de 13h30 à 18h, le vendredi 
de 9h30 à 12h et de 13h30 à 16h30, 
le samedi de 8h30 à 11h45,
- mairie de MONTENAY : le lundi de 
14h à 17h45, le mardi, le jeudi et le 
vendredi de 9h à 12h et de 15h à 
17h45, le mercredi et le samedi de 
9h à 12h.
En outre, le dossier de l’enquête 
peut être consulté sur un poste in-
formatique à disposition du public à 

la mairie d’ERNEE (53500), place de 
l’Hôtel de Ville, aux heures indiquées 
ci-dessus.
Le dossier d’enquête est consultable 
sur le site internet dédié https://
www.registre-dematerialise.fr/2258. 
Il y est maintenu pendant toute la 
durée de l’enquête.
Toute personne intéressée peut en 
prendre connaissance selon ces 
modalités et formuler ses observa-
tions et propositions pendant toute 
la durée de l’enquête :
- soit en les consignant directement 
sur les registres d’enquête à disposi-
tion du public en mairies,
- soit en les consignant sur le registre 
dématérialisé à l’adresse suivante :
https://www.registre-dematerialise.
fr/2258
- soit en les adressant par écrit à la 
mairie d’ERNEE, siège de l’enquête, 
à l’attention de M. le commissaire-
enquêteur (déviation RN12) - Place 
de l’Hôtel de Ville, BP 74, 53500 
ERNEE. Elles seront annexées au 
registre papier de la mairie siège,
- soit par voie électronique à 
l’adresse suivante :
enquete-publique-2258@registre-
dematerialise.fr
Les observations transmises par 
courriel seront publiées dans le re-
gistre dématérialisé et consultables 
à l’adresse :
https://www.registredematerialise.
fr/2258
Le commissaire-enquêteur se tient 
à la disposition du public en mairie :
- le mardi 12 janvier 2021, de 9h30 
à 12h, à ERNEE,
- le samedi 23 janvier 2021, de 9h à 
12h, à ERNEE,
- le jeudi 28 janvier 2021, de 15h à 
17h45 à MONTENAY,
- le mercredi 3 février 2021, de 15h 
à 18h, à ERNEE,
- le vendredi 12 février 2021, de 
13h30 à 16h30, à ERNEE.
Le dossier soumis à enquête pu-
blique comporte une étude d’impact 
et son résumé non technique.
Toute information concernant le 
dossier d’enquête peut être deman-
dée auprès de la DREAL Pays de la 
Loire - Service Intermodalité Aména-
gement Logement (5 rue Françoise 
Giroud - CS 16326 - 44263 NANTES 
cedex 2 ; tél : 02.72.74.75.30)
A l’issue de l’enquête publique, le 
rapport et les conclusions motivées 
du commissaire-enquêteur seront 
disponibles sur le site internet des 
services de l’État (www.mayenne.
gouv.fr : rubrique politiques pu-
bliques / Environnement, eau et bio-
diversité / Expropriation / Déviation 
RN12 à Ernée), ainsi qu’en mairie 
d’ERNEE et de MONTENAY, pen-
dant un an à compter de la date 
de clôture de l’enquête. Il sera par 
ailleurs possible d’en obtenir com-
munication en s’adressant à la pré-
fecture de la Mayenne - bureau des 
procédures environnementales et 
foncières.
 

 

BLUEPRINT ANALYTICS
SARL à associé unique

au capital de 1 euro
La Giletière

53470 MARTIGNE-SUR-MAYENNE
839.209.368 RCS LAVAL 

D’une DAU du 24/10/2020, il résulte 
la transformation de la Société 
en Société par actions simpli-
fiée unipersonnelle à compter du 
24/10/2020. Cela entraîne la publi-
cation des mentions suivantes :
- Forme :
Ancienne mention : SARL à associé 
unique.
Nouvelle mention : SAS uniperson-
nelle
- Administration :
Ancien Gérant : M. BRETON Simon, 
demeurant La Giletière 53470 MAR-
TIGNE-SUR-MAYENNE
Nouveau Président : M. BRETON Si-
mon, demeurant La Giletière 53470 
MARTIGNE-SUR-MAYENNE.
Mentions complémentaires : admis-
sion aux assemblées et droit de 
vote : tout associé peut participer 
aux assemblées sur justification 
de son identité et de l’inscription 
en compte de ses actions. Chaque 
action donne droit à une voix.
Agrément : Les cessions d’actions 
de l’associé unique sont libres ; 
en cas de pluralité d’associés, les 
cessions d’actions sont soumises 
à l’agrément de la collectivité des 
associés.
Mention sera faite au RCS de LAVAL.
 

 

ROBERT
SAS au capital de 5.000 €

Siège social : 99 quai Paul Boudet
53000 LAVAL

RCS LAVAL 830.761.946 
Par décision de l’Assemblée Géné-
rale Extraordinaire du 14/12/2020, il 
a été décidé de transférer le siège 
social au 10 rue de Penthièvre 75008 
PARIS à compter du 14/12/2020, 
d’augmenter le capital social pour le 
porter de 5.000 € à 75.000 €. Radia-
tion au RCS de LAVAL et immatricu-
lation au RCS de PARIS.
 

 

Avis est donné de la constitution, 
sans apports en nature, de la Socié-
té par Actions Simplifiée
LES TOUCHES IMMOBILIER
CAPITAL MILLE EUROS, libéré pour 
1.000 €uros et divisé en 1.000 ac-
tions de 1 €uro chacune
SIEGE SOCIAL : BONCHAMP-LES-
LAVAL (53960) - Route d’Argentré
OBJET : La société a pour objet 
tant en France qu’à l’étranger la 
construction, l’acquisition, l’aména-
gement, la mise en valeur, l’admi-
nistration, l’exploitation par bail, la 
location, la prise à bail ou crédit-bail 
et la sous-location, ou l’exploitation 
sous toutes ses formes de tous im-
meubles et terrains, quelque soit leur 
mode d’acquisition (achat, apport 
ou construction) ou de financement 
(emprunt, crédit-bail), l’aliénation 
occasionnelle des biens lui appar-
tenant, et plus généralement toutes 
opérations mobilières, immobilières 
et financières se rattachant direc-
tement ou indirectement à l’objet 
social.
La société peut notamment consti-
tuer hypothèque ou toute autre sûre-
té réelle sur les biens sociaux.
La société peut également se por-
ter caution hypothécaire ainsi que 
toutes sûretés personnelles ou 
réelles sur actifs au profit de ses 
filiales en garantie des emprunts de 
celles-ci ;
D’une manière générale, elle peut 
réaliser toutes les opérations qui 
sont compatibles avec cet objet, s’y 
rapportant et contribuant à sa réa-
lisation, ainsi que participer direc-
tement ou indirectement à toutes 
opérations ou entreprises commer-
ciales ou immobilières pouvant se 
rattacher à l’objet social.
PRESIDENT : La société L J C, dont 
le siège social est situé à BON-
CHAMP-LES-LAVAL (53960) - Route 
d’Argentré
Immatriculée au Registre du Com-
merce et des Sociétés de LAVAL 
sous le numéro 794.817.197
Prise en la personne de M. François 
COUE, gérant
DUREE : 99 ans
RCS : LAVAL
EXERCICE DU DROIT DE VOTE : 
Tout associé a droit de participer aux 
décisions collectives dès lors que 
ses titres sont inscrits en compte à 
son nom.
Un associé peut se faire représenter 
à une Assemblée Générale par son 
conjoint ou par un autre associé jus-
tifiant d’un mandat.
Le droit de vote attaché aux titres de 
capital est proportionnel à la quo-
tité du capital qu’ils représentent et 
chaque titre de capital donne droit à 
une (1) voix.
TRANSMISSION DES ACTIONS : 
Toute transmission sous quelque 
forme que ce soit de titres de capi-
tal ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, quel qu’en soit 
le bénéficiaire, même s’il est déjà 
associé, est soumise à agrément de 
la collectivité des associés dans les 
conditions définies par l’article 25 
des statuts si la société est pluriper-
sonnelle.
La modification du contrôle d’une 
société associée doit également 
faire l’objet d’un agrément dans les 
conditions de l’article 26 des statuts.

Pour avis
 

 

Société d’Avocats
40 rue du Bignon

Forum de la Rocade
BP 91467

35514 CESSON-SEVIGNE CEDEX 
AVIS DE CONSTITUTION 

Suivant ASSP en date du 21/12/2020 
à ATHÉE, il a été constitué une SCI 
ayant les caractéristiques suivantes :
DENOMINATION SOCIALE : GPCM
CAPITAL : 2.000 euros
SIEGE SOCIAL : 6 route de Livré - 
53400 ATHÉE
APPORTS en numéraire de 2.000 
euros
OBJET : l’acquisition, la construc-
tion, l’administration, l’exploitation 
par bail ou autrement, et la gestion 
de tous immeubles, biens et droits 
immobiliers
DUREE : 99 ans
GERANTS : Pierre GROLLIER et 
Marthe CORMIER, demeurant en-
semble à SEGRE-EN-ANJOU BLEU 
(49500), 14 rue Gaston Joubin
CESSION DE PARTS : Les parts so-
ciales sont librement cessibles entre 
associés. Elles ne peuvent être cé-
dées à d’autres personnes qu’avec 
l’agrément de la majorité des asso-
ciés représentant la moitié au moins 
des parts sociales.
La Société sera immatriculée au 
RCS de LAVAL.

La gérance
 

 

 

MAINE LEXI CONSEIL
Société d’Avocats 
inscrite au Barreau 

de LAVAL
10 avenue Robert Buron
53000 LAVAL

Tél : 02 90 92 36 53
accueilmlc@avocatline.fr 

AVIS DE CONSTITUTION 
Il a été constitué une société par 
acte sous seing privé, en date du 7 
janvier 2021, à LAVAL :
Dénomination :
PINÇON TRANSPORTS
Forme : Société par actions simpli-
fiée
Objet : transport public routier de 
marchandises, de déménagement 
ou de loueur de véhicules industriels 
avec conducteur destinés au trans-
port de marchandises.
Durée de la société : 99 ans
Capital social fixe : 9.000 euros
Cession d’actions et agrément : la 
cession d’actions à un tiers ou au 
profit d’un associé est soumise à 
l’agrément préalable de la Société 
lequel résulte soit d’une décision 
émanant de l’Assemblée Générale 
prise à la majorité qualifiée de 75 % 
du capital social, soit du défaut de 
réponse dans le délai de trois mois à 
compter de la demande.
Siège social : La Tangourderie, 
53000 LAVAL.
La société sera immatriculée au RCS 
de LAVAL.
Admission aux assemblées géné-
rales et exercice du droit de vote : 
Tout associé peut participer aux 
assemblées sur justification de son 
identité et de l’inscription en compte 
de ses actions.
Ont été nommés :
Président : Mme Emilie PINCON, Les 
Marais, 53970 NUILLE-SUR-VICOIN
Directeur général : M. Arnaud 
PINCON, La Tangourderie 53000 
LAVAL.
Directeur général : M. Romain 
PINCON, La Tangourderie 53000 
LAVAL.
 

 

   

Société d’Avocats
40 rue du Bignon

Forum de la Rocade
BP 91467

35514 CESSON-SEVIGNE CEDEX 
TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL 

FAVREAU
Société  par actions simplifiée

Au capital de 1.000 euros
Siège social :

71/73 avenue de la Libération
53940 SAINT-BERTHEVIN

R.C.S. LAVAL n° 884.749.771 
Il résulte des décisions collectives 
des associés en date du 21/12/2020, 
que le siège social a été transféré, de 
SAINT-BERTHEVIN (53940), 71/73 
avenue de la Libération à SAINT-
BERTHEVIN (53940), 67 avenue de 
la Libération.
L’article 4 des statuts a été modifié 
en conséquence.
Mention sera faite au RCS de LAVAL.

La Présidence
 

 

 
SCI SAINTE CATHERINE II 

PRAIRIAL
SCI au capital de 150 €

Siège social : 32 quai d’Avesnières
53000 LAVAL

RCS LAVAL 449.410.281 
Par décision Assemblée Générale 
Extraordinaire du 05/01/2021, il a été 
décidé la dissolution anticipée de 
la société et sa mise en liquidation 
amiable à compter du 05/01/2021, 
il a été nommé liquidateurs M. 
BEAULIEU Patrice demeurant au 
12 la Templerie 53380 SAINT-HI-
LAIRE-DU-MAINE et fixé le siège 
de liquidation où les documents de 
la liquidation seront notifiés chez le 
liquidateur. Mention en sera faite au 
RCS de LAVAL.
 

Au terme d’un acte sous seing privé 
en date du 6 janvier 2021, il a été 
constitué une société :
Dénomination :
Pension Chevaux Nature
Forme : Société par actions simplifiée
Siège social : La Morlière, 53970 
L’HUISSERIE
Objet : Prise en pension d’animaux
Durée : 99 ans
Capital : 1.000 euros
Président : Victoire AYRAULT DE 
SAINT HENIS
Immatriculation : au RCS de LAVAL
Admission aux Assemblées : chaque 
associé a le droit de participer aux 
décisions collectives par lui-même 
ou par son mandataire.
Exercice du droit de vote : chaque 
action donne droit à une voix.
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OUVERTURE D’ENQUÊTE 
PUBLIQUE

1er AVIS

Une enquête publique relative à l’im-
pact sur l’environnement du projet 
d’implantation d’une plateforme de 
transports combinés rail-route sur 
la commune de SAINT-BERTHEVIN, 
porté par Laval Agglomération, est 
ouverte du lundi 1er février 2021, 
14h au mercredi 3 mars 2021, 
17h30.
A l’issue de la procédure, ce projet 
soumis à évaluation environnemen-
tale mais ne relevant d’aucun régime 
particulier d’autorisation ou de 
déclaration, sera autorisé par le pré-
fet de la Mayenne par une décision 
motivée au regard des incidences 
notables du projet sur l’environ-
nement et précisant les prescrip-
tions que devra respecter le maître 
d’ouvrage ainsi que les mesures et 
les caractéristiques du projet desti-
nées à éviter les incidences néga-
tives notables, réduire celles qui ne 
peuvent être évitées et compenser 
celles qui ne peuvent être évitées 
ni réduites, précisant également les 
modalités du suivi des incidences 
du projet sur l’environnement ou la 
santé humaine, ou fera l’objet d’un 
refus motivé.
M. Gérard MARIE, major de police 
en retraite, est désigné en qualité de 
commissaire-enquêteur.
Les pièces du dossier d’enquête pu-
blique, ainsi qu’un registre d’enquête 
sur feuillets non mobiles, cotés et 
paraphés par le commissaire-en-
quêteur, sont déposés du lundi 1er 
février 2021, 14h au mercredi 3 mars 
2021, 17h30 en mairie de SAINT-
BERTHEVIN (53940), place de 
l’Europe, et aux heures habituelles 
d’ouverture (à titre indicatif : le lundi 
de 13h30 à 17h30, du mardi au ven-
dredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 
à 17h30 et le samedi de 8h à 12h).
En outre, le dossier de l’enquête 
peut être consulté sur un poste infor-
matique mis à disposition du public 
à la mairie de SAINT-BERTHEVIN 
(53940), place de l’Europe, aux 
heures indiquées ci-dessus.
Le dossier d’enquête est consultable 
sur le site internet des services de 
l’État en Mayenne (www.mayenne.
gouv.fr > Accueil > Politiques pu-
bliques > Environnement, eau et bio-
diversité > Enquêtes publiques hors 
ICPE > Divers > Plateforme Trans-
ports Combinés Rail-Route à Saint-
Berthevin). Il y est maintenu pendant 
toute la durée de l’enquête.
Toute personne intéressée peut en 
prendre connaissance selon ces 
modalités et formuler ses observa-
tions et propositions pendant toute 
la durée de l’enquête :
- soit en les consignant directement 
sur le registre d’enquête à disposi-
tion du public,
- soit en les adressant par écrit à la 
mairie de SAINT-BERTHEVIN, siège 
de l’enquête, à l’attention de M. le 
commissaire-enquêteur (PTCRR La-
val agglo) - place de l’Europe, 53940 
SAINT-BERTHEVIN. Elles seront 
annexées au registre,
- soit par voie électronique à 
l’adresse suivante : pref-enquetes-
publiquesenvironnement@mayenne.
gouv.fr, en précisant en objet “PT-
CRR Laval agglo”. Afi n de ne pas 
créer d’incident informatique, la 
taille des pièces jointes ne peut pas 
excéder 5 méga octets. Si les pièces 
jointes dépassent cette taille, il est 
possible de transmettre celles-ci en 
plusieurs parties numérotées et bien 
identifi ées afi n de pouvoir effectuer 
le rattachement avec les courriels 
précédents.
Les observations et propositions 
reçues par voie électronique sont 
accessibles sur le site internet et à la 
rubrique indiqués ci-dessus.
Le commissaire-enquêteur se tient 
à la disposition du public en mairie 
de SAINT-BERTHEVIN :
- le lundi 1er février 2021, de 14h à 
17h,
- le samedi 13 février 2021, de 9h 
à 12h,
- le vendredi 19 février 2021, de 
9h30 à 12h30,
- le mercredi 3 mars 2021, de 
14h30 à 17h30.
Le dossier soumis à enquête pu-
blique comporte une étude d’impact 
et son résumé non technique et a fait 
l’objet d’un avis de l’autorité environ-
nementale.
Toute information concernant le dos-
sier d’enquête peut être demandée 
auprès de Laval Agglomération (M. 
Yannick NICOLAS - espacepublic@
agglo-laval.fr, tél : 02.43.49.43.14).
A l’issue de l’enquête publique, le 
rapport et les conclusions motivées 
du commissaire-enquêteur seront 
disponibles sur le site internet des 
services de l’État, rubrique sus-
mentionnée, ainsi qu’en mairie de 
SAINT-BERTHEVIN, pendant un an 
à compter de la date de clôture de 
l’enquête. Il sera par ailleurs pos-
sible d’en obtenir communication 
en s’adressant à la préfecture de la 
Mayenne - bureau des procédures 
environnementales et foncières.

 

 AVIS DE CONSTITUTION 
Aux termes d’un acte sous signa-
ture privée en date à CRAON du 
08/01/2021, il a été constitué une 
société présentant les caractéris-
tiques suivantes :
Forme sociale : Société à responsa-
bilité limitée
Dénomination sociale : RESTAURA-
TION VEHICULES RETRO
Sigle : R.V.R.
Siège social : 1 rue Denis Papin, 
53400 CRAON
Objet social : L’achat-revente de 
tous véhicules, préparation esthé-
tique et cosmétique de véhicules 
neufs et d’occasion, réfection cuir, 
restauration, personnalisation, la-
vage et protection intérieure et exté-
rieure, mécanique automobile, com-
merce de détail de tous accessoires, 
équipements et pièces détachées se 
rapportant à l’automobile, location 
de véhicules avec ou sans chauffeur, 
l’organisation, la promotion, la dif-
fusion et l’animation de tout évène-
ment privé, public ou associatif tels 
que notamment les manifestations 
culturelles et rallyes touristiques
Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de 
la Société au Registre du commerce 
et des sociétés
Capital social : 1.500 euros
Gérance : M. Vincent SANCHEZ, 
demeurant 101 rue des Anémones, 
53230 COSSE-LE-VIVIEN
Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés 
de LAVAL

Pour avis, la Gérance
 

 

 
AVIS DE MODIFICATION 

Aux termes de l’AGE en date du 
18/12/2020 de la société “G.M.T.”, 
Société civile immobilière au capi-
tal de 2.000 €uros, siège social : 
Zone Artisanale des Alignés 11 rue 
Emile Brault 53000 LAVAL, SIREN 
441.645.983 RCS LAVAL, il a été pris 
acte de la démission de M. Gérard 
TUAL de ses fonctions de gérant 
et de la nomination de M. Samuel 
TUAL demeurant 62 rue du Lycée 
53000 LAVAL, en remplacement et à 
compter du même jour. L’article 16 
des statuts a été modifi é en consé-
quence. Modifi cation sera faite au 
RCS de LAVAL.

Pour avis la gérance

 
Etude de Maîtres 

DUVAL
CORDE BRIERE

MOUCHEL
Notaires associés

35 rue des Fossés
53000 LAVAL 
CESSION DE

FONDS DE COMMERCE 
Suivant acte reçu par Me Jacky DU-
VAL, Notaire à LAVAL (53000), 35 rue 
des Fossés, le 23 décembre 2020, 
enregistré au Service de la publicité 
foncière et de l’enregistrement LA-
VAL 1, le 24/12/2020 dossier 2020 
00061869 référence 5304P01 2020 
N 01229, il a été cédé par M. Fré-
déric Marie René Philippe GERARD, 
gérant de société, né à LAVAL 
(53000) le 9 août 1970, époux de 
Mme Caroline Françoise GRUAU, dt 
à AHUILLE (53940) lieu-dit Le Petit 
Bignon, mariés à FROMENTIERES 
(53200) le 2 septembre 2000 sous 
le régime de la séparation de biens 
pure et simple défi ni par les articles 
1536 et suivants du Code civil aux 
termes du contrat de mariage reçu 
par Me Patrick BRISARD, notaire 
à LAVAL, le 31 mai 2000, au profi t 
de la SARL LE PETIT BIGNON, au 
capital de 10.000 €, dont le siége 
est à AHUILLE (53940), Le Petit 
Bignon, identifi ée au RCS de LAVAL 
891.634.545, le fonds de commerce 
de LOCATiON DE SALLES DE RE-
CEPTION sis à AHUILLE (Mayenne), 
Le Petit Bignon, lui appartenant, 
connu sous le nom commercial 
SALLE LE PETIT BIGNON, et pour 
lequel il est immatriculé au RCS 
LAVAL sous le numéro 403.451.269. 
Le cessionnaire est propriétaire du 
fonds vendu à compter du jour de 
la signature de l’acte. L’entrée en 
jouissance a été fi xée au 1er janvier 
2021. La cession a été consentie et 
acceptée moyennant le prix princi-
pal de CINQUANTE MILLE EUROS 
(50.000 EUR) s’appliquant aux élé-
ments incorporels pour DIX MILLE 
EUROS (10.000 EUR) et au matériel 
pour QUARANTE MILLE EUROS 
(40.000 EUR). Les oppositions, s’il 
y a lieu, seront reçues en la forme 
légale dans les dix Jours de la der-
nière en date des insertions prévues 
par la loi, au siège de l’étude de Me 
Jacky DUVAL, notaire à LAVAL, où 
domicile a été élu à cet effet.

Pour insertion, le Notaire
 

JUGEMENTS RENDUS A L’AU-
DIENCE DU 09/12/2020
Clôture pour Insuffi sance d’actifs :
JULIEN Pascal anciennement 21 
place Georges Clémenceau - 53100 
MAYENNE.
 

 

 
JUGEMENTS RENDUS A L’AU-
DIENCE DU 06/01/2021
Ouverture de liquidation judiciaire 
de
GIL SARL - RCS 379.118.490 - 
Achat, vente vêtements de confec-
tion… 5 rue de Beausoleil 53000 
LAVAL - Date de cessation des paie-
ments : 14/12/2020 - Liquidateur : 
SELARL SLEMJ & ASSOCIES.
 

 

 
GIL OUATE ISOLATION - RCS 
494.221.500 - Travaux d’isolation - 
37 rue Belle Plante 53500 ERNEE - 
Date de cessation des paiements : 
14/12/2020 - Liquidateur :  SELARL 
SLEMJ & ASSOCIES.
 

 

 
Mirage Holograms - RCS 
844.625.830 - Conception, édition 
et production d’hologrammes - 6 
rue Léonard de Vinci 53000 LAVAL 
- Date de cessation des paiements : 
01/03/2020 - Liquidateur : SELARL 
SLEMJ & ASSOCIES.
 

 

 
JUGEMENTS RENDUS A L’AU-
DIENCE DU 07/01/2021
Ouverture de liquidation judiciaire 
de
BOUREAU - RCS 420.805.962 - 
Mécanique de précision - Zone 
Artisanale de la Balorais 53410 
SAINT-PIERRE-LA-COUR - Date 
de cessation des paiements : 
06/01/2021 - Liquidateur SELARL 
SLEMJ & ASSOCIES.
 

 

 
VOLAILLES PRESTATIONS - RCS  
533.026.290 - Transformation et 
conservation de la viande de volaille 
- La Hamardière 53480 VAIGES - 
Date de cessation des paiements : 
10/07/2019 - Liquidateur : SAS DA-
VID-GOIC & ASSOCIES.
 

 

 
Ouverture de redressement judi-
ciaire de
BAUMONT Magalie - RCS 
450.561.360 - Coiffure - 31 B avenue 
du Général de Gaulle 53940 SAINT-
BERTHEVIN - Mandataire judiciaire : 
SELARL SLEMJ & ASSOCIES.

Par jugement en date du 30/12/2020, 
le Tribunal de Commerce de 
NANTES a arrêté le plan de Sauve-
garde Judiciaire à l’égard de : SADI 
FINANCIERE DU MILLENIUM
Adresse du siège social : 9 boule-
vard René et Marius Gruau, 53940 
SAINT-BERTHEVIN
Activité : La prise de tous intérêts, 
participations par tous moyens dans 
toutes sociétés... Les prestations de 
services, l’étude, l’assistance, l’avis, 
le développement des activités par 
tous moyens et actions auprès des 
entreprises en France et à l’étranger.
RCS LAVAL : 520.582.933
Ledit jugement a désigné :
- Commissaire à l’exécution du 
Plan :
SCP THEVENOT PARTNERS en la 
personne de Me MANIERE et de Me 
THEVENOT, 26 bd Vincent Gache, 
44200 NANTES
Maître Erwan MERLY AJIRE, 6 cours 
Raphaël Binet, 35000 RENNES
SELARL AJIRE représentée par 
Maître HUBBEN César, 72 boulevard 
Aristide Briand, CS 80013, 85036 LA 
ROCHE-SUR-YON CEDEX
 

 

 Par jugement en date du 
30/12/2020, le Tribunal de Com-
merce de NANTES a arrêté le plan 
de Sauvegarde Judiciaire à l’égard 
de : SAS GRUAU LAVAL
Adresse du siège social : 9 boule-
vard René et Marius Gruau, 53940 
SAINT-BERTHEVIN
- Etablissement hors ressort : Zone 
Industrielle rue de Champelle, 57255 
SAINTE-MARIE-AUX-CHENES
- Etablissement hors ressort : 3 rue 
Condorce, 95157 TAVERNY CEDEX
- Etablissement hors ressort : 3 rue 
Fernand Raynaud, 91100 CORBEIL-
ESSONNES
- Etablissement hors ressort : En-
seigne Gruau Lyon, 4 rue Fernand 
Pelloutier, 69200 VENISSIEUX
- Etablissement hors ressort : 9 bou-
levard René et Marius Gruau, 53940 
SAINT-BERTHEVIN
Activité : carrosserie
RCS LAVAL : 410.275.192
Ledit jugement a désigné :
- Commissaire à l’exécution du 
Plan :
SCP THEVENOT PARTNERS en la 
personne de Me MANIERE et Me 
THEVENOT, 26 bd Vincent Gache, 
44200 NANTES
Maître Erwan MERLY AJIRE, 6 cours 
Raphaël Binet, 35000 RENNES
SELARL AJIRE représentée par 
Maître HUBBEN César, 72 boulevard 
Aristide Briand, CS 80013, 85036 LA 
ROCHE-SUR-YON CEDEX.
 

 

 
Par jugement en date du 30/12/2020, 
le Tribunal de Commerce de 
NANTES a arrêté le plan de Sauve-
garde Judiciaire à l’égard de : SAS 
GRUAU
Adresse du siège social : 9 boule-
vard René et Marius Gruau, 53940 
SAINT-BERTHEVIN
Activité : carrosserie
RCS LAVAL 556.450.393
Ledit jugement a désigné :
- Commissaire à l’exécution du 
Plan :
SCP THEVENOT PARTNERS en la 
personne de Me MANIERE et Me 
THEVENOT, 26 bd Vincent Gache, 
44200 NANTES
SELARL AJIRE représentée par 
Maître HUBBEN César, 72 boulevard 
Aristide Briand, CS 80013, 85036 LA 
ROCHE-SUR-YON CEDEX
Maître Erwan MERLY AJIRE, 6 cours 
Raphaël Binet, 35000 RENNES.
 

 

 

TRIBUNAL
DE COMMERCE

ENCHÈRES PUBLIQUES

CESSION

12 allée de la Chartrie - CS 0415 - 53004 
LAVAL Cedex

Greffe  : extrait Kbis, bilans, 
nantissements, judiciaire, faillites

RCS  - CFE :  registre du 
commerce - formalités RCS

Tél : 02.43.59.70.80
Adresses des Administrateurs et Manda-

taires Judiciaires :
. SELARL AJIRE prise en la 

personne de Me Erwan MERLY - “Le Magister”, 
6 Cours Raphaël Binet - CS 76531 - 35065 

RENNES CEDEX 
. SELARL AJ UP pris en la

personne de Me Armel DOLLEY 44 rue de 
Gigant - 44100 NANTES 

. SAS DAVID-GOIC & ASSOCIéS prise en la 
personne de Me 

Isabelle GOIC - 39 rue du 
Capitaine Maignan - CS 34433 -

5044 RENNES CEDEX
. SELARL SLEMJ & ASSOCIéS représentée 

par Me Guillaume LEMERCIER - 
7 rue de Paradis - 53000 LAVAL 

Déclaration de créances dans le cadre des 
jugements de redressement, liquidation 

judiciaire, liquidation judiciaire simplifiée et 
sauvegarde à adresser dans les 2 mois de 

l’insertion à paraître au 
BODACC, au liquidateur / mandataire 

judiciaire désigné 
dans l’annonce par courrier 

ou sur le site  
www.creditors-services.com

TRIBUNAL DE 
COMMERCE DE LAVAL

L.J.S – Monsieur Philippe GRANGER
A la requête de Maître Isabelle GOÏC, Mandataire-Judiciaire

Mobilier et Matériel de boulangerie

Four, pétrin, diviseuse, repose-paton, trancheuses à pain, robot, 
batteur, réfrigérateur, piano de cuisson, plonge et tables inox, laminoir, 

échelles de pâtissier, vitrines réfrigérées, congélateur, réfrigérateur, 
machine à café, ustensiles, etc. 

Photos et détails sur www.interencheres.com/53001

Photos et détails sur www.interencheres.com/53001

SCP F. NUGUES - F. DROUELLE
47 rue du Bourny - 53000 LAVAL 

Tél. 02.43.68.29.03 / contact@lavalencheres.fr

MARDI 19 JANVIER 2021
à 14h30

4 rue du Maine 53410 BOURGON
à 16h

15 rue du Bourgneuf 35500 CHAPELLE-D’ERBRéE

Exposition : ½ heure avant la vente - Frais : 14,28 % TTC 
(TVA récupérable)

Paiement Comptant - Enlèvement : Immédiat

STRICT RESPECT DES MESURES SANITAIRES ACTUELLES : 
masque, distanciation, gel, etc.

LAVAL ENCHERES
47 rue du Bourny - 53000 LAVAL 

Tél. 02.43.68.29.03 / contact@lavalencheres.fr

JEUDI 21 JANVIER 2021 à 14h
A l’Hôtel des ventes

VENTE EN LIVE SUR INTERENCHERES
Exposition : le 20/01 de 10h à 12h et de 14h à 18h, 

et le 21/01 de 9h à 12h - Frais : 22 %

STRICT RESPECT DES MESURES SANITAIRES ACTUELLES 

Collection de faïences ART DECO - Tableaux
de l’Ecole de Bordeaux  - Vente courante -

mobilier, bibelots, etc.

rapide
simple
efficace

Votre attestation
par mail
dès réception
de votre annonce

Pour nous contacter,
une seule
adresse :

parution
le jeudi

ajl@courrierdelamayenne.com

Tous les jours, toutes les anonces légales entreprises

Actulégales.fr,  avec votre journal

Association de la presse pour la transparence
économique (APTE) avec le concours d’

Actulégales.fr recense 
tous les jours, toutes les 
créations d’entreprises en 
France.

LE SAVIE Z-VOUS ?“ “

Jeudi 14 janvier 2021 | LE COURRIER DE LA MAYENNE  | 50 |

Annonces légales 02 43 59 10 40 - ajl@courrierdelamayenne.com



 

Laval, le 18 décembre 2020 
 

N° de compte :  

 
 

 
 
 

 
 

Madame, Monsieur, 

Selon les données du cadastre, vous êtes propriétaires d’une ou plusieurs 
parcelles concernées par le périmètre d’aménagement foncier agricole, forestier et 
environnemental lié au projet de contournement routier de Cossé-le-Vivien. 
L’aménagement foncier, c’est-à-dire les échanges parcellaires et les travaux connexes 
correspondants, ont pour objet de remédier aux dommages causés par cet ouvrage 
routier sur les exploitations agricoles et l’environnement du territoire traversé. 

À ce titre et conformément aux articles R.123-9 du Code rural et de la pêche 
maritime, je vous adresse en pièce jointe à ce courrier, l’avis d’enquête publique 
portant sur le plan parcellaire, le programme de travaux connexes ainsi que l’étude 
d’impact. Ces documents ont été validés par la Commission intercommunale 
d’aménagement foncier (CIAF) de Cossé-le-Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes 
lors de sa réunion du 18 novembre 2020. 

Vous êtes donc invités à consulter pendant la durée de l’enquête du lundi 
1er février 2021 au vendredi 5 mars 2021 le dossier déposé dans les mairies 
concernées aux dates et heures d’ouverture au public. 

Le commissaire enquêteur, le géomètre ainsi que le cabinet environnement 
en charge de l’opération assureront des permanences et se tiendront à votre disposition 
à la mairie de Cossé-le-Vivien aux jours et heures indiqués sur l’avis d’enquête joint. 

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération 
distinguée. 

Pour le Président et par délégation : 
La Directrice générale adjointe, 

Sophie BONNIÈRE 

 

DIRECTION DES INFRASTRUCTURES 
 
DIRECTION DE L’ACTION FONCIÈRE, 
DE L’HABITAT ET DE L’OBSERVATION 
TERRITORIALE 

 
Service urbanisme et foncier 
 
 
 
Dossier suivi par :  
Julie JEGOU 
Chargée de mission AFAFE 
 
 
N/réf. :  JJ/CB 
 
 
 
PJ : avis d’enquête publique,

permanences du géomètre par n° 
de compte 

 
 
 
 
N° de recommandé :  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Hôtel du Département 
39 rue Mazagran 
CS 21429 
53014 LAVAL CEDEX 
 
 
 02 43 66 53 23 
 06 07 05 29 39 
 julie.jegou@lamayenne.fr  
 
www.lamayenne.fr 
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1 SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 
L'organisation et le déroulement de l'enquête ont été détaillés aux chapitres 2 et 

3 du rapport d'enquête. 

 
 Le commissaire enquêteur atteste que :  

• Le déroulement de l’enquête a été conforme aux dispositions de l’arrêté 

de M. le Président du Conseil départemental de la Mayenne n° 2020 

DAFHOT 02 du 15 décembre 2020 prescrivant l'ouverture de l'enquête 

publique portant sur le projet parcellaire, sur le programme de travaux 

connexes et sur l’étude d’impact  liés au contournement routier de Cossé 

le Vivien et concernant les communes de Cossé le Vivien, Astillé, 

Courbeveille et Cosmes. 

 

•  La publicité a été conforme aux règles imposées en la matière, à savoir : 

o Affichage légale dans la presse régionale respecté 

o Affichage sur les panneaux des mairies présent 

o Affichage en de nombreux points géographiques sur le terrain 

attesté par 3 visites  d’huissier  décalées dans le temps sur 

l’ensemble des points d’affichage 

 

• Chaque mairie concernée a été dépositaire d'un dossier pour mise à 

disposition du public. 
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• Ce dossier a été également mis en ligne sur le site Internet du 

département. 

• Le public a pu prendre connaissance du dossier d’enquête dans de 

bonnes conditions matérielles. 

• Les registres d'enquête ont été mis à la disposition du public durant toute 

la durée de l'enquête aux dates et heures d'ouverture des secrétariats 

des mairies de Cossé le Vivien, Astillé, Courbeveille et Cosmes. et au 

cours des permanences du commissaire enquêteur. 

• un registre dématérialisé a été ouvert pendant toute la durée de l’enquête 

et accessible sur le site :https://lamayenne.fr/page/enquete-publique-

amenagement-foncier 

• Le public a eu suffisamment le temps pour formuler ses observations 

• Les registres on été clos par le commissaire enquêteur en fin d'enquête. 

•  Toutes les personnes le souhaitant ont été reçues par le commissaire 

enquêteur assisté du Technicien Géomètre et d’un technicien du bureau 

d’études environnementales. 

• Les règles sanitaires liées à la pandémie Covid 19 ont été respectées 

• Aucun incident qui aurait pu perturber le bon déroulement de l'enquête 

n'est à signaler. 

 

2 SUR LE DOSSIER DU PROJET SOUMIS A L’ENQUETE 

PUBLIQUE 

2.1 Sur la forme 
 

 

Le commissaire enquêteur considère que : 
 

•  Le dossier d’enquête contient les pièces indispensables conformément 

aux prescriptions du Code de l'environnement fixées par la 

réglementation en vigueur. 

• L'étude d'impact est de bonne qualité et clairement présentée. 

• L’l'état initial de l'environnement met bien en valeur les caractéristiques 

et spécificités du territoire. 

https://lamayenne.fr/page/enquete-publique-amenagement-foncier
https://lamayenne.fr/page/enquete-publique-amenagement-foncier
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• La démarche d'évitement et de réduction des impacts est bien menée 

•  Le résumé non technique est d’une lecture aisée. IL reprend de 

manière concise les différentes thématiques développées dans l’étude 

du projet 

 

2.2 Sur le fond 
 

Le commissaire enquêteur note que : 
 
Concernant les personnes publiques associées 
 

• L'autorité compétente en matière d'environnement dans l'avis délibéré 

du 12 novembre 2020 note une série d’omissions qui fragilise le 

dossier, le lien avec le projet de contournement routier étant 

insuffisamment traité. 

• Dans son mémoire en réponse, le maitre d’ouvrage  répond point par 

point aux interrogations de l’autorité environnementale. 

Toutes les modifications  utiles  du dossier, au titre documentaire ont 

été apportées. Les réponses concernant la prise en compte de 

l’environnement par le projet viennent compléter et enrichir les 

mesures d’Evitement, de Réduction et de Compensation 

préalablement établies. Elles apportent incontestablement des 

bonifications au projet préalablement établi. 

 

Concernant le public : 

• La participation du public a été réelle pendant toutes les permanences 

du commissaire enquêteur et celle du géomètre. L’objectif principal de 

ses visites du public concernait la confirmation  de la réaffectation des 

parcelles. Seulement  5observations ont été émises tout au long de 

l’enquête 

• Les observations et l'analyse de celles-ci ont été détaillées au chapitre 5 

du rapport d'enquête. Elles ont été relayées au maitre d’ouvrage via un 

PV de synthèse. 
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Le commissaire enquêteur atteste que 

•  Le public a pu bénéficier de bonnes conditions matérielles pour 

prendre connaissance du dossier, et a eu suffisamment de temps pour 

formuler ses observations, critiques, suggestions ou contre-

propositions 

•  Les permanences se sont déroulées dans un climat serein 

•  Les demandes d'information formulées oralement lors des 

permanences sur divers aspects du projet ont reçu réponse du 

géomètre et du commissaire enquêteur 

 

3 SUR LES INTEREVENTIONS DU PUBLIC 

 

 Peu nombreuses, elles ont été retranscrites au maitre d’ouvrage par  un 

procès verbal de synthèse. 

Celui-ci dans son mémoire en réponse a répondu favorablement  à toutes les 

demandes d’aménagement ou d’amélioration qui sont de son ressort 

A la demande de compensation financière formulée par M Philippe Tonnelier 

pour laquelle je ne m’étais pas prononcée, estimant que la décision était du 

ressort de la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier , le maitre 

d’ouvrage n’a pas jugé opportun d’attribuer cette indemnisation complémentaire 

Il justifie que  M Tonnelier n’est pas concerné par les recommandations en la 

matière du code rural et de la pêche maritime qui stipule : 

Que les exploitations certifiées « agriculture biologique » doivent faire l’objet 

d’une soulte en espèces lorsqu’il y a lieu d’indemniser le propriétaire du terrain 

cédé des plus-values transitoires qui s’y trouvent incorporées. De même, lorsque 

l’exploitation est reconnue pour un label particulier ( type conservation des sols), 

une soulte peut être octroyée.. 

Le commissaire enquêteur n’ayant pas les compétences pour juger du bien-

fondé de la réponse, considère que la question posée par M Tonnelier et la 

réponse apportée par le maître d’ouvrage ne sont pas de nature à modifier son 

avis  
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4 SUR LE PROJET SOUMIS A ENQUETE 

 
Le projet soumis à l'enquête publique détaillé dans le dossier a été présenté 

par un résumé succinct et factuel au chapitre 4 du Rapport d'enquête.  

Le commissaire enquêteur note que : 

▪ concernant le projet de nouveau parcellaire  l'AFAFE s’est attaché à 

respecter les 3 objectifs de la loi 2005 sur le développement des 

territoires ruraux à savoir : 

• La répartition et l’amélioration des conditions d’exploitations 

des propriétés rurale. 

• L’aménagement des territoires communaux. 

• La valorisation des espaces ruraux. 

Ce projet se traduit  par une limitation des parcelles cadastrales : 

477 au lieu de 1860 préalablement avec une incidence nette sur 

leur dimensionnement 

La parcelle moyenne recouvrant une superficie de 4 ha 91 a dans la 

nouvelle configuration du découpage contre 1ha 24 préalablement 

Grace à la réserve foncière importante dont disposait la SAFER : 

2340 ha, l’échange et la réattribution des parcelles menées par la 

CIAF n’ont pas suscité d’opposition lors des négociations et au 

contraire semblent avoir été acceptée unanimement 

•  Concernant le programme de travaux connexes 

Ils ont été délégués au département par les 4 communes 

concernées. Il répond parfaitement aux besoins suscités par 

l’adoption du  nouveau parcellaire.  

Le remplacement positif du linéaire de haies (+2000m), 

l’aménagement de clôtures nouvelles et de passages busés 

pour accéder aux parcelles apportent des améliorations de 

nature écologiques et de fonctionnement pour les exploitants. 

• Concernant les effets cumulés avec les autres projets connus 
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Un lien existe avec les documents d’urbanisme concernant  les 

prescriptions en matière de préservation des zones humides et de 

préservation des haies pour des motifs paysagers. L’analyse de l’état 

initial de l’environnement fait référence à la trame verte et bleue 

identifiée dans le PLU de Cossé le Vivien. 

Des mesures d’accompagnement du projet d’aménagement  foncier 

prévoit l’inscription au PLU de Cossé le Vivien, des haies à planter dans 

le cadre des travaux connexes comme : «  éléments paysagers à 

protéger et à mettre en valeur ». 

 

• Concernant l’avis de l’autorité environnementale 

 

Dans leur mémoire en réponse édité en janvier 2021, les services du 

département de la Mayenne répondent point par point aux 

interrogations de l’autorité environnementale. 

Toutes les modifications  utiles  du dossier, au titre documentaire ont 

été apportées. 

Les réponses concernant la prise en compte de l’environnement par le 

projet viennent compléter et enrichir les mesures d’Evitement, de 

Réduction et de Compensation préalablement établies. Elles apportent 

incontestablement des bonifications au projet préalablement établi. 

 

 

5 CONCLUSIONS 

 

• L’ensemble du projet ayant été parfaitement défini,  

• L’information du public ayant été  totalement exhaustive  

• L’enquête publique  ayant permis au public de prendre connaissance  du 

dossier, de s’informer et de s’exprimer 

• Les réponses apportées ayant amendé positivement le projet 
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J’émets un AVIS FAVORABLE  concernant le projet le projet d’Aménagement 

Foncier Agricole  Forestier et Environnemental (AFAFE) lié au contournement 

routier de Cossé le Vivien en Mayenne . 

 

 

A Chevalier 

Commissaire enquêteur 

Le 30/03/2021 

 


